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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Femmes, paix et securite 

Rapport du Secretaire general 
sur les resolutions 1820 (2008) 
et 1888 (2009) du Conseil de securite 

(S/2010/604) 

La Presidente (parle en anglais) : J’ai requ des 
representants de l’Afrique du Sud, de l’Albanie, de 
l’Allemagne, de l’Argentine, de l’Armenie, de 
l’Australie, de la Belgique, du Benin, de la Bulgarie, 
du Burkina Faso, du Canada, du Chili, de la Colombie, 
du Costa Rica, de la Croatie, du Danemark, de 
Djibouti, de l’Espagne, de l’Estonie, de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, de la Finlande, 
de la Georgie, de la Grece, du Honduras, de la Hongrie, 
de l’Inde, de l’lrlande, de l’Islande, d’Israel, de l’ltalie, 
du Kenya, du Liberia, du Liechtenstein, de la Lituanie, 
du Luxembourg, de Malte, de Monaco, du Montenegro, 
de la Norvege, de la Nouvelle-Zelande, du Panama, de 
la Papouasie-Nouvelle-Guinee, des Pays-Bas, du 
Perou, du Portugal, de la Republique de Coree, de la 
Republique democratique du Congo, de la Republique 
tcheque, de la Roumanie, du Rwanda, du Senegal, de la 
Sierra Leone, de la Slovaquie, de la Slovenie, de la 
Suede, de la Suisse, du Timor-Leste et de l’Ukraine, 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer a la presente seance. Je propose d’inviter ces 
representants a participer a la seance sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation de la Presidente, les 
representants des pays susmentionnes occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : Au nom du 
Conseil de securite, j’invite, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, M me Margot 
Wallstrom, Representante speciale du Secretaire 
general pour la violence sexuelle dans les conflits 
armes, M. Alain Le Roy, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, et le general de 
corps d’armee Babacar Gaye, Conseiller militaire au 


Bureau des affaires militaires du Departement des 
operations de maintien de la paix. 

II en est ainsi decide. 

J’ai requ de S. E. M. Pedro Serrano, Chef par 
interim de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer a la 
presente seance, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque cette importante seance. J’apprecie 
l’attention personnelle que vous portez au probleme de 
la violence sexuelle, qui est une priorite absolue pour 
moi-meme et pour le systeme des Nations Unies. 

Je remercie tous les membres du Conseil de 
securite pour le projet de resolution qui sera adopte au 
cours de la presente seance. Le Conseil mettra ainsi en 
place un element essentiel du dispositif visant a faire 
rendre des comptes aux responsables de tels actes. Il 
avertira en outre tres clairement ceux qui violeraient 
des femmes et le droit, que l’impunite ne sera pas 
toleree. 

Mais n’oublions pas qu’alors meme que nous 
prenons ici cette mesure, des evenements 
catastrophiques se deroulent dans des communautes 
prises dans les affres des conflits. Des individus armes 
prennent pour cibles des civils, violent des femmes et 
des hommes et terrorisent des populations entieres. Des 
campagnes premeditees sont menees dans les buts les 
plus sinistres : reduire au silence des dirigeantes, vider 
des territoires riches en ressources minerales mais dont 
la population est pauvres, recruter d’autres personnes 
et perpetuer le cycle de la violence. 

La violence sexuelle brise des vies, devaste des 
pays et aneantit l’espoir. Les victimes qui auraient pu 
contribuer au developpement sont frappees 
d’ostracisme. Les filles qui auraient pu devenir de 
grandes dirigeantes ne peuvent meme pas a aller a 
l’ecole. Dans beaucoup d’endroits, la menace est 
tellement omnipresente que les femmes ne peuvent pas 
aller cultiver la terre, chercher de l’eau ou le 
combustible necessaire pour cuisiner et nourrir leur 
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famille, de peur de se faire agresser en chemin. 
Souvent, les auteurs se montrent particulierement 
cruels envers les enfants, traumatisant 
intentionnellement des gar5ons et des filles en les 
forqant a regarder leur mere se faire agresser ou en 
s’attaquant directement a eux. 

Au debut de cette annee, de telles horreurs ont eu 
lieu a Walikale, dans la partie orientale de la 
Republique democratique du Congo. Des centaines de 
femmes ont ete violees, de meme que des filles, des 
garqons et des hommes. Une petite fille, d’a peine 
5 ans, a subi des blessures physiques tellement graves 
qu’elle ne s’en remettra peut-etre jamais totalement. 
Nous ne pouvons qu’imaginer le traumatisme 
psychologique dont elle souffre a present. 

Les victimes ne survivent parfois a ces attaques 
que pour etre soumis a une autre forme de mauvais 
traitements. La violence sexuelle est l’un des seuls 
crimes dont les victimes - et non pas les auteurs - 
subissent la honte. Cela est vrai non seulement en 
Republique democratique du Congo mais aussi dans 
d’autres pays du monde. Les victimes sont humiliees et 
marginalisees. Leurs maris les rejettent. Les hommes et 
les garqons qui ont ete agresses sexuellement sont 
souvent victimes d’isolement et de discrimination. Au 
moment meme ou ces personnes en auraient le plus 
besoin, elles ne reqoivent aucun soutien de leur 
communaute. 

Le silence des victimes ne profite qu’aux auteurs 
de ces actes. II favorise l’impunite, ce qui sape la 
confiance dans le systeme judiciaire. Qu’on ne s’y 
trompe pas : tout cela est delibere et fait partie du 
schema meme de la violence. Attaquer les femmes, 
c’est attaquer la paix elle-meme. C’est pourquoi nous 
devons faire davantage pour combattre la 
stigmatisation, assurer la securite des femmes et venir 
en aide aux victimes. Elies ont besoin de services et 
meritent des reparations integrates. Cela est essentiel 
pour permettre aux personnes de se reconstruire et pour 
garantir la justice au sein de la societe. 

L’ONU et la communaute internationale peuvent 
appuyer les efforts nationaux mais ne peuvent pas les 
supplanter. J’appelle les dirigeants a se joindre a moi 
pour dire que trop c’est trop. Nous ne pouvons pas 
laisser la violence sexuelle comme tactique de guerre 
devenir un mode de vie. Les Nations Unies travaillent 
dans des zones de conflit ou dans des zones en proie a 
des troubles dans le monde entier pour proteger les 


populations et lutter contre l’impunite. Nous avons pu 
nous rendre compte qu’une action resolue et concertee 
peut donner de bons resultats. 

A Walikale, les soldats de la paix de la Mission 
de (’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), dans le cadre d’une operation menee 
conjointement avec les forces congolaises, ont precede 
a l’arrestation du « lieutenant-colonel » Mayele, un des 
commandants impliques dans les viols massifs. 
Cependant, de nombreux auteurs de tels actes sont 
toujours en fuite. La MONUSCO et le systeme des 
Nations Unies aident les autorites de la Republique 
democratique du Congo a enqueter sur les crimes 
commis, a proteger les temoins et a traduire les auteurs 
de ces actes en justice. La MONUSCO a egalement 
lance une operation ciblee pour mieux proteger les 
civils dans les zones concernees. Cela a permis de 
proceder a l’arrestation de plusieurs personnes 
soupfonnees d’avoir commis des violations des droits 
de l’homme et a de nombreuses personnes deplacees de 
retourner dans leurs foyers. 

D’importantes mesures ont egalement ete prises 
au niveau international, notamment l’arrestation 
recente de dirigeants des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda, en France et en Allemagne, et 
les travaux de la Cour penale internationales sur les 
crimes de violence sexuelle. 

Le projet de resolution presente aujourd’hui nous 
donne des moyens plus efficaces et des outils plus 
performants pour lutter contre la violence sexuelle. II 
m’y est demande d’etablir, dans mes rapports sur la 
question, la liste des parties qui se livrent a de tels 
actes. II est demande au systeme des Nations Unies de 
fournir des informations de meilleure qualite et le 
Conseil y reaffirme sa volonte d’adopter des sanctions 
contre les auteurs de ces crimes. Je mettrai tout en 
oeuvre pour faire en sorte que ce projet de resolution 
permette de veritablement proteger les populations 
vulnerables. 

Ma Representante speciale fait entendre la voix 
des femmes dans le cadre des deliberations du Conseil. 
Je suis reconnaissant au Conseil de 1’avoir invitee a lui 
presenter un expose aujourd’hui et j’espere qu’elle aura 
de nombreuses autres occasions de le faire dans 
l’avenir. L’appui politique soutenu du Conseil de 
securite au deploiement de l’Equipe d’experts de l’etat 
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de droit et la protection des conseilleres dans les pays 
touches seront essentiels pour progresser. 

L’ensemble du systeme des Nations Unies est 
mobilise a l’appui de ma campagne « Tous unis pour 
mettre fin a la violence a l’egard des femmes ». Nous 
nous employons a modifier les comportements dans le 
monde entier. Ensemble, l’ONU, les gouvernements et 
la communaute internationale peuvent faire disparaitre 
cette menace et garantir un avenir meilleur a tous. 

La Presidents {parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Wallstrom, 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. 

M me Wallstrom (parle en anglais) : Je suis 
reconnaissante de la possibilite qui m’est offerte de 
prendre la parole devant le Conseil en cette occasion 
importante. Meme s’il s’agit de mon quatrieme expose 
en tant que Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, la seance 
d’aujourd’hui est, a bien des egards, une premiere. II 
ne s’agit pas simplement de reaffirmer ou de 
renouveler des engagements; il s’agit de faire un pas 
decisif vers un systeme complet de surveillance et de 
responsabilisation visant a rompre le cercle vicieux de 
l’impunite pour les violences sexuelles commises en 
temps de guerre. 

Je voudrais tout d’abord saluer le role moteur 
joue par les Etats-Unis et remercier tous les membres 
du Conseil d’avoir appuye la resolution adoptee 
aujourd’hui ainsi que la bonne soixantaine d’Etats 
Membres qui se sont portes coauteurs de ce texte 
historique et participent au debat d’aujourd’hui. Je 
tiens aussi a remercier tout particulierement le 
Secretaire general pour son ferme engagement 
personnel sur cette question. Les observations que je 
vais faire cet apres-midi donneront une idee generale 
des implications du rapport du Secretaire general 
(S/2010/604) et de la resolution a laquelle il a abouti 
pour le systeme des Nations Unies en general et pour 
mon mandat en particulier. 

Lorsque j’ai accepte ce mandat, j’ai consulte de 
nombreux experts de l’ONU ainsi que des experts 
gouvernementaux ou non gouvernementaux pour avoir 
leur avis sur une question essentielle : quel devrait etre 


notre indicateur de succes? Ces 10 dernieres annees, le 
Conseil a reconnu dans plusieurs resolutions 
successives que la paix et la securite internationales 
sont indissociables de la paix et de la securite des 
femmes. Pourtant, j’ai pris mes fonctions en sachant 
qu’aujourd’hui, comme tout au long de l’histoire, les 
violences sexuelles commises en temps de guerre ne 
sont jamais reconnues, signalees ni sanctionnees 
comme elles devraient l’etre. Le viol demeure une 
realite dans les situations de conflit et de troubles a 
travers le monde car, en 1’absence de menace credible 
de poursuites, il n’existe pas de moyen de dissuasion. 
Les repercussions sur le terrain dans d’autres domaines 
d’action du Conseil, comme la protection des enfants 
en periode de conflit arme et les activites des comites 
des sanctions, sont reelles et attestees. 

C’est pourquoi, notre indicateur de succes doit 
etre la mise en place d’un systeme grace auquel des 
informations fiables et recentes sur les violences 
sexuelles peuvent etre recueillies dans le pays ou elles 
ont ete commises et diffusees au niveau mondial pour 
servir de base a la determination des responsabilites et 
de faction a mener. Face a la menace que represented 
les viols massifs commis a Walikale, l’ONU ne peut 
faire autrement qu’utiliser tous les instruments dont 
elle dispose pour que les auteurs rendent compte de 
leurs actes. Ils doivent etre appliques de la meme 
maniere, que la victime soit une petite fille de 8 ans ou 
une grand-mere de 80 ans. Nous sommes aujourd’hui 
sur le point de mettre en place ce systeme. 

Le rapport dont le Conseil est aujourd’hui saisi 
(S/2010/604) trace les grandes lignes d’un tel systeme, 
qui s’articule autour de quatre piliers : premierement, 
la mise en place d’un dispositif de surveillance, 
d’analyse et de communication de l’information dans 
les pays concemes; deuxiemement, l’etablissement 
d’une liste des parties aux conflits inscrits a l’ordre du 
jour du Conseil, qui sont serieusement soupqonnees 
d’avoir commis des actes systematiques de violence 
sexuelle; troisiemement, l’utilisation de cette liste 
comme moyen d’encourager ces parties a engager un 
dialogue structure pour obtenir des engagements en 
matiere de protection; et, enfin, des mesures de suivi 
pour prevenir et reprimer les actes de violence sexuelle 
qui peuvent aboutir a une radiation de la liste ou, en 
cas de violations repetees, a un renvoi des affaires aux 
comites des sanctions competents. 

En 10 ans, la question des femmes et la paix et la 
securite n’a jamais donne lieu a la mise en place d’un 
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systeme permettant d’assurer le respect du principe de 
responsabilite par la participation directe des groupes 
armes a des activites de protection et de prevention et 
ce, en depit du fait que la violence sexuelle - qui 
detruit la vie et les moyens d’existence d’un nombre 
incalculable de femmes - est reconnue comme etant 
une violation grave du droit international humanitaire 
depuis le debut des annees 90. La nouvelle structure 
permettra de veiller a ce que des viols massifs ne soient 
plus jamais commis en toute impunite. Au lieu de 
servir d’arme de guerre silencieuse et peu couteuse, les 
violences sexuelles deviendront une source d’embarras 
pour les groupes armes. Elies exposeront leurs 
superieurs a une surveillance et a des pressions accrues 
sur le plan international, fermeront les allees du 
pouvoir et ne laisseront aucune issue a ceux qui 
commettent, ordonnent ou cautionnent de tels actes. 
Cela permettra d’etablir une distinction plus nette entre 
un commandant et un criminel. 

Un systeme de suivi et de controle doit etre mis 
au point sur la base d’un concept commun. A cet effet, 
dans son rapport, le Secretaire general definit pour la 
premiere fois la notion de violence sexuelle liee aux 
conflits. Ce cadre de reference permettra non 
seulement de mieux connaitre le profil des auteurs de 
ces violences mais aussi les facteurs qui permettent de 
tels crimes ou dissuadent leurs auteurs. II est apres tout 
impossible de prevenir ce que l’on ne comprend pas 
tres bien. 

Lorsque mon bureau a examine les informations 
recueillies sur le terrain, il est apparu clairement que la 
violence sexuelle en tant que tactique de guerre ou 
consequence des conflits n’entrait dans aucune des 
categories existantes. Par exemple, la rubrique 
« violence contre les femmes » ne tient pas compte des 
actes de violence commis contre des hommes ou des 
garqons; 1’intitule « pratiques traditionnelles nefastes » 
definit a tort les violences sexuelles comme des 
pratiques culturelles ou traditionnelles; et le terme 
« violence sexiste » ne rend pas compte du fait que la 
discrimination fondee sur le sexe n’est pas le seul 
element qui motive l’utilisation de la violence sexuelle 
comme methode de nettoyage ethnique ou comme outil 
de terreur. Comme un certain nombre de collegues 
presents sur le terrain Pont indique, cette question 
devrait faire l’objet d’un examen particulier. 

II est egalement significatif que ce rapport ait ete 
presente egalement au titre du point de l’ordre du jour 
de l’Assemblee generate intitule «Prevention des 


conflits armes». II s’agit la d’une perspective 
appropriee - quoique non traditionnelle car le viol 
accentue la spirale de la violence, prolonge les conflits 
et en exacerbe les retombees sur les civils. Cette 
demarche contribue a refuter le mythe selon lequel la 
violence sexuelle est un phenomene opportuniste ou 
inevitable, en illustrant les liens de cause a effet entre 
les facteurs de securite et les auteurs des viols. Cette 
demarche fait egalement mentir le stereotype selon 
lequel les femmes sont intrinsequement vulnerables, en 
mettant en lumiere la faipon dont elles sont mises en 
danger - intentionnellement ou a cause de structures de 
commandement et de surveillance laxistes. 

Parce que la violence sexuelle a de tout temps ete 
consideree comme un ensemble d’actes aleatoires 
commis par quelques renegats ou comme etant du 
domaine des depouilles de guerre, elle n’a pas ete prise 
en compte dans les pourparlers de paix, les 
programmes prevoyant des reparations et les cadres 
mis en place pour financer le relevement des pays. La 
violence sexuelle n’est meme pas evoquee dans les 
accords de paix qui ont suivi des guerres ou elle a ete 
un element majeur des combats, comme en Bosnie, en 
Sierra Leone et au Liberia. Elle a rarement ete 
mentionnee dans les accords de cessez-le-feu, qui 
appellent simplement a la cessation des actes 
consideres comme faisant partie du conflit. Dans le 
passe, les violences sexuelles dont se rendaient 
responsables certains soldats faisaient l’objet de 
poursuite uniquement dans le but de retablir la 
discipline militaire et non de faire respecter les droits 
des femmes. Le point de vue de la victime et la 
question des reparations etaient a peine evoques. Sur 
tous ces plans, le nouveau cadre analytique aura un 
impact reel. Nous n’aurons probablement jamais toutes 
les reponses, mais nous pouvons poser des questions 
plus pertinentes. 

De fait, apres l’adoption de la resolution 
1820 (2008), la question n’est plus de savoir si la 
violence sexuelle est une question ayant trait a la paix 
et a la securite, qui releve de la competence du Conseil, 
mais plutot quand c’est le cas. Le rapport du Secretaire 
general fournit un certain nombre d’exemples a cet 
egard. II s’agit notamment de la violence sexuelle 
commise dans le contexte de deplacements forces; en 
vue du controle de territoires convoites et de ressources 
naturelles lucratives; par ceux qui veulent saboter un 
processus de paix; dans le cadre d’elections; en vue 
d’extorquer des renseignements pendant une detention 
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ou un processus de desarmement; et de la violence 
sexuelle qui est devenue plus ou moms la norme au 
sein de communautes ou elle est restee impunie 
pendant des annees de guerre et de pays qui ont 
incorpore des auteurs de viols notoires dans leurs 
forces nationales. On ne saurait separer cette violence 
des problematiques plus larges de securite auxquelles 
le Conseil doit faire face. 

Ces conclusions sont corroborees par ce que j’ai 
vu sur le terrain et ce que m’ont raconte les 
survivantes. Les propos d’une femme que j’ai 
rencontree font mentir la hierarchie traditionnelle des 
horreurs de la guerre, qui a banalise le viol par rapport 
au meurtre et a la torture. Elle m’a dit : « Ils ont pris 
ma vie sans me tuer ». 

Lorsque je me trouvais en Bosnie-Herzegovine le 
mois dernier, j’ai ete amenee a me rappeler que cette 
hierarchie etait aussi une logique sur laquelle 
s’appuient souvent les auteurs de ces crimes eux- 
memes. Par exemple, au debut du celebre proces de 
Foca devant le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, les trois hommes accuses d’esclavage 
sexuel avaient du mal a comprendre pourquoi ils 
etaient juges pour ce qui n’etait « que du viol », et se 
sont defendus en disant : « Mais j’aurais pu les tuer. » 

Les quelque 50 000 viols qui auraient ete commis 
au cours du conflit en Bosnie n’ont donne lieu qu’a 
12 condamnations devant les tribunaux nationaux. Le 
processus a ete extremement lent. Les femmes 
decrivent comment dans les salles d’audience elles ont 
ete traitees comme toute autre piece a conviction dont 
on peut obtenir des elements de preuve, avec ces mots : 
« II vaut mieux etre un criminel qu’une victime dans ce 
systeme ». La plupart des femmes qui ont subi des 
brutalites sans nom subissent maintenant l’indignite de 
voir leurs anciens agresseurs dans la rue, a la banque 
ou au supermarche, affichant leur impunite. J’ai 
rencontre des femmes qui, 15 ans apres la signature de 
Taccord de paix, tremblaient, soupiraient et pleuraient 
toujours. L’une d’elles a raconte comment les soldats 
l’avaient conduite vers l’entree d’un camp ou l’on 
violait les femmes et qui, dans sa memoire, est la porte 
de l’enfer. 

Les victimes de viols sont les seules victimes de 
guerre qui, au lieu d’etre honorees par une nation, sont 
deshonorees. Leurs blessures de guerre ne sont pas le 
symbole du sacrifice, mais de la honte. Lorsque j’etais 
en Republique democratique du Congo, j’ai appris 


qu’aucune victime ni communaute n’avait ete 
indemnisee pour des actes de violence sexuelle, meme 
pas les quelque 2 000 survivantes qui ont reussi a 
obtenir un jugement en leur faveur. Au Liberia, en 
depit du fait que pendant les 14 annees de guerre le 
viol etait omnipresent et en depit de la reinsertion des 
anciens combattants - qui n’ont pas requ le moindre 
soutien psychologique - au sein de la societe, j’entends 
en general dire que c’est « la faqon dont les femmes 
s’habillent » qui explique pourquoi le viol reste le 
crime le plus frequemment signale dans ce pays. L’idee 
que les femmes meritent cette violence, ou y sont 
habituees, ou que cela fait partie de leur culture, vide 
de tout son sens la notion de droits de l’homme 
universels. Les femmes des regions du Kivu ne m’ont 
pas dit : « Si seulement cela ne faisait pas partie de 
notre culture ». Elies m’ont dit : « Si seulement il n’y 
avait pas eu de guerre ». 

Nous devons la perception que nous avons 
actuellement de la violence sexuelle liee aux conflits 
aux femmes bosniaques qui ont brise le silence pour 
dire que le viol etait un crime de guerre. Nous la 
devons aux femmes du Congo qui continuent de 
travailler et de mettre en place des reseaux, meme face 
a la terreur, et aux militants des droits de l’homme qui 
sont en premiere ligne pour defendre ces droits. 

Mais nos systemes de surveillance et de 
communication de l’information doivent devenir plus 
systematiques, plus exhaustifs et plus rapides. En fin 
de compte, la violence sexuelle n’est pas seulement 
une tragedie a laquelle nous devons remedier, mais une 
menace que nous devons prevenir. Mon bureau, en 
partenariat avec ONU-Femmes et d’autres, va elaborer 
une matrice d’alerte rapide fondee sur les facteurs de 
risque, destinee a attirer l’attention sur les signes 
precurseurs d’une montee de la violence sexuelle. Les 
conseilleres pour la protection des femmes auront un 
role important a jouer dans le nouveau systeme de 
surveillance. 

L’avenir demeure empli d’obstacles a surmonter, 
mais aussi de chances a saisir dans le cadre de 
T execution du mandat que ce Conseil m’a confie. Des 
le depart, j’ai decide que ma plus grande priorite serait 
de mettre un terme a Timpunite et je reste convaincue 
qu’a bien des egards, la punition equivaut a la 
prevention. 

J’ai recemment assiste a l’ouverture du proces 
Bemba devant la Cour penale internationale, dans 
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lequel pour la premiere fois, le nombre de viols 
allegues recenses suite a une enquete internationale est 
de loin plus eleve que celui des meurtres allegues. Ceci 
est un message fort, a savoir qu’aucun dirigeant 
militaire ou politique n’est au-dessus des lois et 
qu’aucune femme n’est au-dessous des lois. En plus 
des poursuites judiciaires, il est necessaire de 
reconnaitre et d’indemniser les victimes. L’objectif est 
certes de porter les crimes devant la justice mais 
egalement d’apporter la justice aux victimes. 

Mon bureau continuera d’appuyer les capacites 
des gouvernements touches par les conflits armes afm 
de leur permettre de faire face au probleme de la 
violence sexuelle. Plus precisement, l’Equipe d’experts 
de l’etat de droit sera chargee d’aider les 
gouvernements a renforcer le respect du principe de 
responsabilite. Je suis ravie de ce que le responsable de 
cette equipe, qui a ete nomme recemment, soit a mes 
cotes dans cette salle aujourd’hui. 

Je m’associe egalement au Conseil pour 
encourager les pays fournisseurs de contingents a 
inviter l’equipe d’appui mobile specialiste de la 
violence sexuelle a dispenser une formation fondee sur 
des cas pratiques a leurs militaires avant leur 
deployment. 

Bien que la resolution adoptee aujourd’hui par le 
Conseil soit un fait dont on ne peut que se rejouir, ce 
qui est plus important, comme pour toutes les 
resolutions de Nouvel An, c’est la determination de s’y 
tenir chaque jour de l’annee. A cette fin, j’exhorte le 
Conseil a poursuivre constamment son examen de la 
question de la violence sexuelle. 

Bien longtemps apres que les armes se sont tues, 
les consequences du viol demeurent. Pour les femmes 
et les filles qui vont a pied au marche, vers des points 
d’eau ou a l’ecole en empruntant des routes qui sont 
toujours controlees par des groupes armes et rentrent 
chez elles au sein de communautes ou les anciens 
combattants sont legion, la guerre n’est pas finie. La 
violence sexuelle a ete qualifiee de « guerre dans la 
guerre», mais souvent, elle persiste en tant que 
« guerre dans la paix ». La guerre continue, a travers 
les enfants nes du viol et devenus orphelins a cause de 
la violence, qui forment des gangs aux bords des 
routes, mendiant de 1’argent et de la nourriture, et 
aspirant a devenir soldats. En s’attaquant a des valeurs 
partagees par l’ensemble de la societe, la violence 


sexuelle ne detruit pas seulement les gens, mais aussi 
leur sentiment d’appartenance. 

Nous ne pouvons pas faire justice a toutes les 
victimes de toutes les guerres de l’histoire. Mais nous 
sommes ici aujourd’hui pour veiller, des maintenant, a 
ce que la violence sexuelle liee aux conflits ne soit plus 
jamais omise, ignoree ou impunie. C’est a cette aune 
que se mesurera notre victoire collective. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M me Wallstrom de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Alain le Roy. 

M. Le Roy : Je remercie moi aussi la presidence 
du Conseil d’avoir pris l’initiative d’organiser cet 
important debat. C’est pour nous 1’occasion de passer 
en revue les efforts des missions de maintien de la paix 
contre les violences sexuelles en temps de conflit. 
Cette question demeure en effet un des defis majeurs 
auxquels nous sommes confrontes. Le Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP) et le 
Departement de l’appui aux missions (DAM) sont 
profondement preoccupes par la poursuite des 
violences sexuelles contre les civils, particulierement 
contre les femmes et les enfants, dans les zones de 
conflit, et ce en depit des condamnations repetees de la 
communaute internationale. 

Au cours de l’annee 2010, le DOMP et le DAM 
ont lance diverses initiatives ciblees afm d’ameliorer la 
mise en oeuvre de nos mandats de protection. Nous 
avons concentre nos efforts sur la prevention des 
incidents de protection par les missions et le 
renforcement de leurs capacites de soutenir les 
autorites nationales dans la mise en oeuvre de leurs 
responsabilites de protection des civils sur leur 
territoire. 

II est essentiel de reconnaitre que les missions de 
maintien de la paix ne sont qu’un des facteurs de 
protection parmi d’autres, a commencer, bien sur, par 
le gouvernement du pays hote, et qu’elles ne peuvent 
garantir une protection sans faille. Nous avons toujours 
indique que nous attendions de chacune des 
composantes de nos missions qu’elle fasse le maximum 
pour prevenir toute occurrence de violence sexuelle. 

Apres avoir developpe le concept operationnel au 
cours de l’annee, nous avons concentre notre action sur 
cinq axes principaux afm d’ameliorer la planification 
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et la mise en oeuvre de nos mandats de protection. Ces 
cinq axes sont les suivants : premierement, le 
developpement d’un cadre de reference strategique 
pour guider l’elaboration des strategies de protection 
des missions; deuxiemement, des modules de 
formation sur la protection des civils pour les cours 
pre et postdeploiement, modules qui comprennent des 
exercices pratiques et s’adressent a toutes les 
composantes des missions de maintien de la paix; 
troisiemement, revaluation des ressources et des 
capacites necessaires a la mise en oeuvre de nos 
mandats de protection des civils; quatriemement, un 
examen en profondeur des processus de planification 
de la protection des civils avant et apres le 
deployment; et enfin, des initiatives en matiere de 
developpement des capacites. Nous travaillons a la 
definition de capacites standard pour notre personnel 
militaire, et ce afin de mieux articuler nos attentes en 
termes de performances pour la protection des civils, 
comme pour les autres taches dont nous avons 
egalement requ le mandat. 

Nous avons aussi entrepris des initiatives 
specifiques a la lutte contre les violences sexuelles, qui 
sont clairement au centre de nos efforts en matiere de 
protection des civils. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

La lutte contre l’impunite, notamment par le biais 
de l’etablissement de l’etat de droit et du principe de 
responsabilite, est un autre chapitre essentiel des 
efforts que nous menons actuellement pour lutter 
contre les violences sexuelles commises en periode de 
conflit. Le Departement des operations de maintien de 
la paix, en collaboration avec le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
a elabore un cadre conceptuel prevoyant la constitution 
d’une equipe d’experts pour intervenir rapidement en 
cas de violences sexuelles commises en periode de 
conflit arme, en application de la resolution 
1888 (2009) du Conseil de securite. Les membres de 
l’equipe, notamment un specialiste des questions 
judiciaires du Departement des operations de maintien 
de la paix, sont actuellement recrutes, comme vient de 
le dire M me Wallstrom. 

Un certain nombre d’exemples sur le terrain 
illustrent ce qui precede, notamment le cas de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 


(MONUSCO), dans le cadre de laquelle le conseiller 
juridique militaire base a Goma fournit actuellement un 
soutien technique a la justice militaire congolaise qui 
mene l’enquete sur les evenements de Walikale. La 
MONUSCO mene actuellement a bien un projet sur 
Lefficacite et la justice des procedures, qui offre une 
formation aux juges et aux procureurs civils et 
militaires en mettant particulierement 1’accent sur les 
violences sexuelles commises en periode de conflit. La 
Mission precede egalement a la mise en place de 
cellules d’appui aux poursuites judiciaires destinees a 
aider les autorites judiciaires des Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) a 
engager des poursuites contre les personnes arretees 
par les FARDC. 

La Mission des Nations Unies au Soudan apporte 
un soutien technique au Gouvernement du Sud-Soudan 
dans le cadre de la revision, de la modification et de la 
promulgation de lois garantissant une protection aux 
femmes contre la violence sexuelle et sexiste. Au sein 
de la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL), 
un projet est en cours d’execution en vue d’assurer la 
formation des equipes chargees des enquetes et des 
poursuites relatives aux cas de violence sexuelle et 
sexiste. En 2009, l’appareil judiciaire liberien a lance, 
avec l’appui de la MINUL, un tribunal consacre aux 
affaires de violence sexuelle et sexiste qui accorde une 
attention particuliere a la protection des victimes et des 
temoins. 

Nous nous penchons sur la question de la 
formation du personnel du Departement des operations 
de maintien de la paix afin de traiter globalement le 
probleme des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Je tiens a preciser que le DOMP et le DAM 
precedent actuellement a un renforcement des 
capacites de la Police des Nations Unies en matiere de 
protection des femmes et des enfants contre la violence 
sexuelle en elaborant un module normalise de 
formation du personnel de police des Nations Unies 
aux enquetes sur les actes de violence sexuelle et 
sexiste et a la prevention de ces actes. 

Le renforcement des capacites se poursuit sur le 
terrain avec la creation d’unites de police specialisees 
et de modules de formation des enqueteurs. Ces 
modules se sont averes efficaces dans le cadre de 
plusieurs missions de maintien de la paix. La Mission 
integree des Nations Unies au Timor-Leste forme par 
exemple la police nationale du pays aux methodes 
d’enquete sur les actes de violence sexiste. Elle a 
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egalement redige un manuel sur la question a 
1’intention de la police de proximite et des membres 
des groupes d’intervention pour les personnes 
vulnerables. 

Le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Departement de l’appui aux missions 
prevoient egalement de publier en 2011 un recueil des 
pratiques exemplaires de la Police des Nations Unies 
en matiere de prise en compte de la problematique 
hommes-femmes et de maintien de l’ordre dans les 
operations de maintien de la paix, dont l’objectif est de 
veiller a la diffusion et a l’application de ces pratiques 
au sein des missions de maintien de la paix. 

Sur le plan de la preparation des forces de 
maintien de la paix a leur mandat de protection et a la 
lutte contre les violences sexuelles commises en 
periode de conflit, nous mettons actuellement au point 
a l’intention des composantes militaires un module de 
formation sur la prise en compte systematique des 
questions relatives aux femmes, a partir des directives 
etablies sur ce sujet par le DOMP et le DAM a 
1’attention des soldats des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Cela permettra aux 
composantes militaires de prendre systematiquement 
en compte les questions relatives aux femmes et a la 
protection des populations contre les violences 
sexuelles commises en periode de conflit aux niveaux 
strategique, operationnel et tactique. Cette tache a ete 
confiee au general Gaye. 

En outre, en partenariat avec le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et avec ONU-Femmes, des modules 
de formation fondes sur des cas pratiques s’inspirant 
du contenu de la publication des Nations Unies 
intitulee Addressing Conflict-Related Sexual Violence: 
An Analytical Inventory of Peacekeeping Practice sont 
en cours d’elaboration a l’intention des composantes 
militaires. Les directives operationnelles du DOMP et 
du DAM qui visent a aider les composantes civiles, 
militaires et de police des missions de maintien de la 
paix a mettre en oeuvre les resolutions 1820 (2008) et 
1888 (2009) sont dans la derniere phase de mise au 
point; elles sont destinees a appuyer la mise en oeuvre 
globale de ces resolutions au sein des missions de 
maintien de la paix. 

Egalement en collaboration avec le Bureau de la 
Representante speciale chargee de la question des 


violences sexuelles commises en periode de conflit et 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, nous avons pris des mesures pour donner 
suite a la demande formulee par le Conseil concernant 
la nomination de conseilleres pour la protection des 
femmes au sein des missions de maintien de la paix. 
Nous engageons actuellement des consultations avec 
nos missions a propos du role et des responsabilites des 
conseilleres pour la protection des femmes. Jusqu’a 
present, nos deliberations preliminaries indiquent que 
le recrutement de conseilleres devra faire l’objet d’une 
evaluation au cas par cas, du fait des differences de 
structures d’une operation de maintien de la paix a 
l’autre et des problemes qui leur sont propres. Nous 
nous efforqons de faire en sorte qu’a l’avenir soit 
prevue une action integree comportant un element de 
renforcement des capacites existant sur le terrain, de 
faqon a eviter la fragmentation et le chevauchement des 
responsabilites. 

Comme les membres du Conseil le savent, un 
certain nombre de problemes systemiques demeurent 
qui nous empechent d’offrir une protection efficace 
contre les violences sexuelles commises en periode de 
conflit. Le nombre insuffisant de personnel feminin en 
uniforme est l’un de ces problemes : du fait du manque 
de personnel feminin, les missions sont souvent dans 
l’incapacite de se rapprocher des populations qu’elles 
sont censees proteger, dont la majorite sont des femmes 
et des enfants. 

Malgre ces contraintes, nos missions s’efforcent 
de faire de leur mieux en fonction de leurs capacites 
restreintes. Par exemple, nous avons constate que le 
recrutement d’assistants charges de la liaison avec les 
communautes au niveau national a permis d’etablir le 
lien necessaire entre les contingents et les 
communautes locales dans les Kivus et d’ameliorer la 
protection de la population civile. II est capital que cet 
important moyen de communication avec les 
populations reqoive le renfort d’un nombre suffisant 
d’assistantes chargees de la liaison avec les 
communautes, mieux en mesure de communiquer 
efficacement avec les femmes au sein des collectivites 
locales que nous nous efforqons de proteger. II 
convient cependant de faire observer que parfois, des 
contraintes d’ordre culturel entrent en ligne de compte 
s’agissant du recours a ces assistantes. 

A un niveau plus systemique, les resultats de 
Faction mondiale de la Division de la police nous ont 
permis d’augmenter en un an de 7,8 % a maintenant 
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pres de 10 % la proportion de femmes officiers de 
police participant a nos missions. II convient par 
exemple de noter que les femmes represented 24 % du 
personnel de police de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Pour terminer, je tiens a souligner que 
l’autonomisation economique, sociale et politique des 
femmes au sein des societes touchees par un conflit 
arme est determinate dans le cadre des efforts 
d’elimination de la violence sexuelle et sexiste. Les 
femmes doivent participer a la reforme et a la creation 
des institutions qui leur offriront, ainsi qu’au reste des 
civils, la protection attendue. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Le Roy de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au general Gaye. 

Le general Gaye {parle en anglais) : C’est un 
honneur pour moi de m’adresser au Conseil et de faire 
part de mon experience de la question de la violence 
sexuelle liee aux conflits en Republique democratique 
du Congo. 

J’ai pris mes fonctions de commandant de la 
Force de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) le 4 avril 2005, et le 8 du meme mois, j’ai 
effectue une premiere tournee a Walungu dans la 
province du Sud-Kivu, ou j’ai inspecte la compagnie 
qui y etait deployee. Durant 1’expose general du 
commandant, j’ai ete informe que les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) 
avaient lance des raids contre des villages, enleve des 
femmes, les avaient contraintes a servir d’esclaves 
sexuelles et ne les avaient liberees qu’une fois 
enceintes. Cela m’a ete confirm e par la suite dans une 
lettre du chef du groupe Ninja que j’ai conservee 
religieusement. Voila comment j’ai pris conscience, 
quelques jours seulement apres etre arrive sur le sol 
congolais, de la gravite et de l’ampleur de la violence 
sexuelle qui prevalait dans ce pays. 

C’est en ayant cela a l’esprit que je voudrais 
rendre hommage a M me Wallstrom et a vous, Madame 
la Presidente, pour vos contributions a la lutte contre la 
violence sexuelle et a la protection des civils. En tant 
qu’ancien commandant de la Force en Republique 
democratique du Congo, je voudrais souligner que 
l’engagement en faveur de la prevention de la violence 
sexuelle fait partie integrate de Faction plus generate 


menee pour assurer la protection des civils. II a done 
ete une composante integrate et specifique de la 
strategic de mise en oeuvre de la Mission en matiere de 
protection des civils et d’appui aux autorites 
nationales, en vue de garantir la viabilite des efforts 
visant a assurer la prise en main locate des priorites en 
matiere de protection en Republique democratique du 
Congo. 

La MONUC a poursuivi avec diligence ses 
efforts, en coordination avec les partenaires de 
protection, pour elaborer une strategie qui permette a la 
Mission de regler les questions de protection dans un 
cadre conceptuel coherent et holistique. En outre, nous 
avons publie une serie de directives pratiques 
concernant specifiquement la violence sexuelle et 
sexiste destinees aux unites militaires tactiques et aux 
soldats deployes sur le terrain pour ameliorer les 
mesures de prevention et d’intervention, en mettant a 
leur disposition une liste recapitulative des activites 
que les composantes militaires doivent entreprendre en 
cas de violences sexuelles contre des civils. 

Mon experience en Republique democratique du 
Congo m’a appris que pour remedier a la violence 
sexuelle, il faut : d’abord et avant tout, un engagement 
clair des responsables, du sommet a la base; la 
concretisation de cet engagement sous forme d’ordres 
et d’instructions operationnels donnes a la Mission; 
avoir conscience de ce qu’est une menace a la securite, 
en tenant compte des points de vue de la communaute 
locate, notamment des organisations feminines, en 
faisant preuve de la souplesse voulue et d’une capacite 
suffisante d’adaptation des operations militaires, 
s’agissant notamment des tactiques de deploiement, de 
la structure et la frequence des patrouilles, de l’analyse 
de 1’information et de la reprise et 1’adaptation aux 
besoins de protection; renforcer les relations entre 
civils et militaires, notamment en etablissant des 
contacts avec les femmes des communautes concernees 
de sorte qu’elles puissent fournir des informations sur 
les schemas degression et que les soldats de la paix 
puissent renforcer la confiance; mieux comprendre les 
facteurs dynamiques locaux, politiques et sociaux en 
jeu et la dynamique de la protection; accroitre la 
capacite de reaction face a des situations d’urgence; et 
servir de catalyseur pour renforcer la confiance a tous 
les niveaux au sein de la communaute locate. 

Deuxiemement, la strategie elaboree par la 
hierarchie doit etre mise en oeuvre sur le terrain. En 
tant que commandant de force et membre de l’equipe 
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de direction de la Mission integree de maintien de la 
paix, j’ai fait en sorte que mes directives a la Force, la 
conception des operations, les regies d’engagement 
approuvees par le Secretaire general adjoint et les 
instructions operationnelles permanentes refletent la 
mission de protection des civils, notamment des 
femmes et des enfants, contre la violence sexuelle. 

Nos chefs militaires, du commandant adjoint de 
la Force jusqu’aux commandants de bataillons et de 
compagnies, ont compris la responsabilite qui leur 
avait ete confiee et Font traduite en actions concretes 
visant a proteger les civils contre la violence physique 
et a faciliter la mise en place d’un environnement 
protecteur. Entre autres actions et mesures essentielles, 
je citerai l’identification des zones a haut risque et des 
communautes vulnerables; Famelioration des contacts 
entre les militaires et les populations locales par le 
biais d’interpretes pour les relations avec la population; 
Fadoption de mesures d’attenuation et le recours a des 
interventions en cas de crise; et la coordination avec 
les partenaires humanitaires, les organismes des 
Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales. 

Enfin, les strategies de lutte contre la violence 
sexuelle devraient tenir compte des enseignements tires 
pour determiner les faiblesses du systeme et evaluer 
l’efficacite des mecanismes en place en vue d’apporter 
les ajustements necessaires. 

Dans ce contexte, il ressort de Fexperience et les 
enseignements tires que les mesures d’intervention en 
cas de violences sexuelles infligees a des femmes et 
des enfants par des elements armes dans nos zones 
d’operations font partie integrante de la responsabilite 
qu’ont les soldats de la paix de mieux proteger les 
civils. A cet egard, et comme M. Le Roy Fa dit, les 
Departements des operations de maintien de la paix et 
de l’appui aux missions ont mis au point un certain 
nombre de directives, notamment le concept 
d’operations et le cadre strategique d’elaboration de 
strategies de protection des civils dans les operations 
de maintien de la paix, et l’inventaire des pratiques du 
maintien de la paix, pour remedier a la violence 
sexuelle liee aux conflits. 

En ma qualite actuelle de conseiller militaire dans 
les operations de maintien de la paix, je veillerai a ce 
que les priorites en matiere de protection soient 
integrees dans les processus de planification militaire, 
et que nos efforts de constitution des forces tiennent 


compte des competences etablies et des capacites 
requises pour s’acquitter des taches de protection des 
civils. De plus, j’envisage de publier des directives 
specifiques a Fintention des chefs des composantes 
militaires sur la protection des civils, notamment pour 
lutter contre la violence sexuelle, a titre prioritaire au 
sein du Bureau des affaires militaires. Enfin et surtout, 
je continuerai egalement d’engager les Etats Membres 
a deployer du personnel militaire feminin, comme 
M. Le Roy Fa preconise. 

Le succes et la viabilite des efforts visant a 
empecher la violence sexuelle dans les situations de 
conflit exigent l’engagement de tous les partenaires 
ainsi que Fadoption d’une approche integree pour 
promouvoir les droits et la securite des femmes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
general de corps d’armee Gaye de son expose. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2010/641, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Afrique du Sud, l’Albanie, 
l’Allemagne, l’Argentine, l’Australie, l’Autriche, la 
Belgique, le Benin, la Bosnie-Herzegovine, le Bresil, la 
Bulgarie, le Burkina Faso, le Canada, le Chili, la 
Colombie, le Costa Rica, le Danemark, Djibouti, les 
Etats-Unis d’Amerique, l’Espagne, l’Estonie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, la Finlande, la 
France, le Gabon, la Georgie, la Grece, le Honduras, la 
Hongrie, l’lslande, l’lnde, l’lrlande, Israel, l’ltalie, le 
Japon, le Liban, le Liberia, le Liechtenstein, la 
Lituanie, le Luxembourg, Malte, le Mexique, Monaco, 
Montenegro, la Nouvelle-Zelande, le Nigeria, la 
Norvege, l’Ouganda, le Panama, la Papouasie 
Nouvelle-Guinee, les Pays-Bas, le Perou, le Portugal, 
la Republique tcheque, la Republique democratique du 
Congo, la Roumanie, le Rwanda, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, le Senegal, la 
Sierra Leone, la Slovaquie, la Slovenie, la Suede, la 
Suisse, Timor-Leste, la Turquie et l’Ukraine. 

Les membres sont egalement saisis du document 
S/2010/604, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la mise en oeuvre des resolutions 
1820 (2008) et 1888 (2009) du Secretaire general. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 
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II estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Autriche, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Chine, 

France, Gabon, Japon, Liban, Mexique, Nigeria, 

Federation de Russie, Turquie, Ouganda, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

La Presidente (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1960 (2010). 

Je rappelle aux orateurs qu’ils doivent limiter leur 
declaration a quatre minutes de faqon que le Conseil 
puisse mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont priees 
de bien vouloir distribuer le texte ecrit et en prononcer 
une version abregee dans la salle. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise ce debat public. Malheureusement, la 
question de la violence sexuelle n’est que trop 
pertinente dans les travaux du Conseil de securite, 
comme nous l’avons entendu cette annee lors de 
nombreux debats sur diverses situations de conflit. Je 
remercie le Secretaire general de l’interet personnel 
qu’il porte a cet important dossier et je le remercie, 
ainsi que le Secretaire general adjoint, M. Le Roy, et le 
general de corps d’armee Gaye pour leurs exposes. 

Je voudrais egalement rendre un hommage tout 
particulier a la Representante speciale du Secretaire 
general, M mc Margot Wallstrom. En moins d’un an, elle 
a eu un tres grand impact. Son role mondial de 
plaidoyer a mis cette question sur le devant de la scene 
dans les debats publics, faisant pression pour que soit 
mis fin a l’impunite, notamment dans 1’affaire des viols 
a grande echelle de Walikale. Ses visites sur le terrain 
ou elle s’est entretenue avec des survivantes en 
Republique democratique du Congo, au Liberia et en 
Bosnie-Herzegovine ainsi que ses exposes ont permis 
au Conseil d’entendre la voix de ces femmes et d’en 
tenir compte dans ses deliberations. 

Si nous souhaitons effectivement regler et 
prevenir les conflits, nous devons aider a proteger les 
femmes contre la violence, en particulier la violence 
sexuelle. Cette prise de conscience est desormais 


fondamentale a la faipon dont le Conseil de securite 
envisage ses responsabilites. En octobre, lors du 
dixieme anniversaire de la resolution 1325 (2000), de 
nombreux Etats Membres ont signale la necessite de 
prendre des mesures concretes parallelement a l’appui 
politique que le Conseil accorde a cette question 
importante. Nous sommes bien d’accord. Nous devons 
traduire les engagements politiques en actions 
concretes et durables sur le terrain. En Fabsence de 
telles actions concretes, nous serons incapables d’aider 
les victimes de la violence sexuelle. 

Le Royaume-Uni a clairement enonce ses 
engagements dans son nouveau plan d’action national, 
qui a ete lance le jour de la Journee internationale pour 
l’elimination de la violence a l’egard des femmes, a 
savoir le renforcement du role des femmes dans les 
structures et les processus internes de reglement des 
conflits du Gouvernement du Royaume-Uni; des plans 
d’action portant sur des pays donnes qui enoncent les 
mesures que nous prendrons sur le terrain pour aider 
les femmes dans les pays prioritaires, a commencer par 
l’Afghanistan, le Nepal et la Republique democratique 
du Congo; le renforcement de la mise en oeuvre des 
engagements pris par la communaute internationale; et 
la continuation de notre role energique de plaidoyer 
dans les organisations regionales et multinationales. Le 
Gouvernement britannique a egalement annonce la 
nomination d’un ministre charge tout specialement de 
lutter contre la violence a l’egard des femmes a 
l’etranger. 

C’est dans les situations de conflit arme que la 
necessite de prendre des mesures concretes est la plus 
grande. Comme la resolution 1960 (2010) le souligne, 
la violence sexuelle reste largement utilisee comme 
arme de guerre. Elle stigmatise les survivantes, divise 
les communautes, exacerbe et prolonge les conflits et 
entrave le retablissement de la paix et de la securite. 
L’impunite dont beneficient ces crimes peut empecher 
une societe de se relever d’un conflit. 

II est clair que la proliferation de la violence 
sexuelle contre les femmes et les filles a souvent pour 
objectif de marginaliser leur contribution a la societe. 
Elle degrade a dessein le role qu’elles peuvent jouer 
dans le retablissement de la structure de communautes 
pacifiques. Ainsi done, en plus des enormes couts 
humains, la violence sexuelle a des effets 
profondement deleteres sur 1’ensemble de la societe. 
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Je voudrais prendre un moment pour souligner les 
progres considerables que nous avons realises 
aujourd’hui avec la resolution 1960 (2010). 
Premierement, il y figure une nouvelle disposition 
visant a identifier les parties a un conflit arme 
soup 9 onnees, avec de bonnes raisons, d’avoir commis 
des viols et autres actes de violence sexuelle, ou d’en 
etre responsables. Cela nous aidera a nous attaquer a 
l’impunite pour les crimes de violence sexuelle 
commis pendant les conflits. 

Deuxiemement, la resolution prevoit un 
renforcement du suivi, de l’analyse et de 
l’etablissement de rapports. Cela nous aidera a mettre 
en place une approche plus globale et plus integree. Un 
suivi plus efficace des schemas de violence sexuelle 
dans les situations de conflit arme devrait permettre au 
Conseil de definir et de prescrire les actions a prendre 
pour prevenir ce fleau. 

Troisiemement, nous serons en mesure de 
remedier a la division arbitraire qui a ete creee par un 
mecanisme de suivi et d’etablissement de rapports pour 
les enfants dans les conflits armes qui font l’objet de 
violences sexuelles repetees lorsqu’aucune protection 
de ce type n’est accordee aux enfants de plus de 
18 ans. 

Je remercie le Secretaire general pour son rapport 
complet et ambitieux (S/2010/604). Je me rejouis que 
le Conseil ait accueilli ce rapport avec satisfaction, 
signalant ainsi sa ferme intention d’appuyer 
f elimination de la violence sexuelle comme tactique 
de guerre. Cette terminologie et son examen par le 
Conseil sont relativement nouveaux, mais la tragique 
realite que cela recouvre ne l’est pas. Nous attendons 
avec interet que le Secretaire general progresse dans 
son travail aupres des parties a des conflits armes afm 
d’assurer que soit mis fin a ces abus inacceptables qui 
menacent la paix et la securite internationales. 

M me Morgan Sotomayor (Mexique) (parle en 
espagnol) : Je remercie le Secretaire general pour sa 
declaration, ainsi que la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Margot 
Wallstrom, pour la presentation de son rapport tres 
utile. Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint, M. Le Roy, et le general de corps d’armee 
Gaye pour leurs interventions. Je tiens egalement a 
exprimer la reconnaissance de mon pays, le Mexique, 
aux Etats-Unis pour le role moteur assure par leur 


delegation dans la lutte contre la violence sexuelle dans 
les conflits armes. 

Durant son mandat au Conseil de securite, le 
Mexique s’est efforce de promouvoir un vaste 
programme de protection des civils dans les conflits 
armes, conformement aux dispositions pertinentes du 
droit international humanitaire. Ces deux dernieres 
annees, des mesures importantes ont ete prises pour 
eviter que les femmes et les enfants continuent d’etre 
les principales victimes de la violence engendree par 
les conflits armes. 

La violence sexuelle dans les conflits armes ou 
dans les situations d’apres conflit constitue un 
probleme particulierement preoccupant, etant donne 
qu’il ne s’agit pas d’une question que l’on peut 
simplement attribuer a la problematique hommes- 
femmes. L’impact sur la societe de la violence sexuelle 
utilisee comme tactique de guerre est tel qu’il faut en 
tenir pleinement compte dans Elaboration de toute 
strategic relative a la paix et a la securite. La violence 
sexuelle exacerbe la continuation des conflits, 
provoque le deplacement de populations et limite les 
perspectives de developpement. Certains groupes, tels 
les personnes deplacees, les refugies et les personnes 
handicapees, sont particulierement vulnerables a ce 
type de crime et necessitent une attention particuliere. 

Le Mexique juge qu’il n’est pas suffisant de 
rappeler que les debts de violence sexuelle contre les 
femmes sont eriges en infractions; il faut manifester 
dans les faits notre appui au renforcement de la Cour 
penale internationale pour qu’elle puisse juger les 
auteurs d’actes de violence sexuelle dans les conflits 
armes. C’est pourquoi nous suivons avec grande 
attention les travaux de la CPI dans le proces ouvert 
contre Jean-Pierre Bemba, et nous reiterons notre 
ferme appui a ce tribunal. 

Les atrocites commises contre les femmes et les 
enfants dans l’est de la Republique democratique du 
Congo et dans d’autres regions du monde ne cessent de 
nous rappeler que les normes en vigueur sont violees 
de maniere flagrante. Il incombe directement aux Etats 
de relever le defi permanent et d’assumer la 
responsabilite principale de faire respecter le droit 
international. 

Le Mexique appelle encore une fois les Etats a 
s’acquitter rigoureusement des obligations que leur 
imposent le droit international humanitaire, les normes 
relatives aux droits de l’homme et le droit des refugies. 


10-69656 


13 



S/PV.6453 


Le mandat de la Representante speciale constitue 
une mesure importante pour remedier a ce phenomene, 
et depuis le peu de temps qu’elle a ete chargee de cette 
responsabilite, M me Wallstrom a indique clairement 
que, bien que les defis a relever soient considerables, il 
est possible de donner une reponse integree et efficace 
aux victimes de la violence sexuelle et de faire de cette 
question une priorite des strategies de paix et de 
reconciliation. 

Par la resolution 1960 (2010) que nous avons 
adoptee aujourd’hui, le Conseil de securite renforce le 
mecanisme de collecte et d’analyse de l’information 
sur le terrain et il dote la Representante speciale d’un 
nouvel outil en lui demandant d’inclure a l’annexe de 
son rapport les parties a un conflit arme qui figurent au 
programme du Conseil de securite et qui commettent 
systematiquement des violations ou d’autres formes de 
violence sexuelle. 

Ma delegation se felicite vivement de la 
coordination que M me Wallstrom a maintenue avec 
M mc Radhika Coomaraswamy, Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes. Il nous semble que, en depit des particularites et 
du role precis de chaque mecanisme, il existe des 
synergies evidentes et des domaines manifestes de 
cooperation susceptibles de renforcer 1’impact des deux 
programmes de protection des civils en general, et des 
femmes et des enfants en particulier. 

Nous convenons que le Conseil de securite a pris 
des mesures energiques pour eliminer le probleme des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. Il 
doit continuer de travailler sur la base de la resolution 
1888 (2009), en s’appuyant sur quatre piliers : la lutte 
contre l’impunite; la prevention des nouveaux cas et la 
protection des groupes vulnerables; la reforme du 
secteur de la securite; et les soins aux victimes et 
l’indemnisation integrate de ces dernieres. 

Le Conseil doit relever des defis importants : il 
doit assurer le fonctionnement et l’efficacite du 
systeme de surveillance, d’analyse et de 
communication de l’information sur les violences 
sexuelles commises en periode de conflit et integrer 
systematiquement, dans les termes de reference des 
visites qu’il effectue sur le terrain et dans les mandats 
d’operations de maintien de la paix, la problematique 
hommes-femmes et la prevention des violences 
sexuelles. 


Nous esperons que le Conseil de securite 
redoublera d’efforts pour nous permettre de lutter avec 
plus d’efficacite contre ce probleme. 

M.Araud (France): La France se joint a la 
declaration qui sera prononcee au nom de l’Union 
europeenne. 

Je salue l’initiative de la presidence americaine 
du Conseil d’organiser ce debat public. En adoptant 
Fan dernier la resolution 1888 (2009), le Conseil de 
securite a ameliore le dispositif de lutte contre les 
violences sexuelles dans les conflits armes. Nous 
reiterons notre soutien a Faction de la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Wallstrom. Nous 
nous rejouissons des progres realises pour contribuer 
au renforcement de l’etat de droit dans les pays en 
conflit. Nous saluons l’engagement resolu du 
Departement des operations de maintien de la paix, 
sous l’impulsion d’Alain Le Roy, et la contribution de 
la societe civile et des organisations non 
gouvernementales. La resolution 1960 (2010), adoptee 
aujourd’hui, entretiendra cette dynamique. ONU- 
Femmes devrait prendre toute sa part dans cet effort 
commun. 

Cependant, le bilan dresse par le Secretaire 
general dans son rapport (S/2010/604) reste alarmant. 
Les violences sexuelles continuent d’etre perpetrees et 
utilisees comme une arme de guerre par les parties aux 
conflits dans plusieurs regions du monde. Nous avons 
tous a Fesprit les viols massifs commis a Walikale au 
cours de Fete dernier et nous attendons des autorites de 
la Republique democratique du Congo qu’elles 
informent le Conseil de securite sur les mesures prises 
pour assister les victimes et combattre l’impunite. 

Au-dela de cette situation tragique, nul ne peut 
rester sans reagir face aux violences perpetrees au 
Soudan, en Afghanistan, en Iraq, en Birmanie, contre 
des femmes appartenant a des groupes ethniques 
minoritaires, ou encore en Cote d’Ivoire, ou les 
derniers developpements renforcent notre 
preoccupation. Nous attendons par ailleurs que les 
procedures engagees en Guinee a la suite des crimes 
perpetres au stade de Conakry en septembre 2009 
puissent aboutir. A l’inverse, on peut se rejouir de 
F elaboration d’une strategic de lutte contre les 
violences sexuelles au Tchad, ou encore de la mise en 
place d’un tribunal dedie au Liberia. 

Or, face au phenomene des violences sexuelles, 
les Nations Unies ont une responsabilite particuliere. 
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En effet, les operations de maintien de la paix doivent 
mettre en oeuvre des strategies sur les violences 
sexuelles. Les conseillers sur les questions de genre, 
les conseillers pour la protection des femmes et les 
sections Droits de l’homme ont un role determinant a 
jouer a cet egard. II est par ailleurs essentiel d’engager 
un dialogue avec les parties aux conflits armes sur la 
question des violences sexuelles. Toutes les occasions 
doivent etre saisies pour sensibiliser les parties a leurs 
obligations et les inciter a changer de comportement. 
La lutte contre les violences sexuelles doit enfin 
s’accompagner de programmes de prise en charge des 
victimes, leur offrant soins et perspectives de 
rehabilitation. 

Face a l’ampleur des defis a relever par l’ONU, la 
France se rejouit de la determination du Conseil de 
securite. La resolution que nous avons adoptee 
aujourd’hui comporte en effet trois avancees majeures. 
Elle permettra, d’abord, au Conseil de securite de 
disposer d’une information Liable, en temps reel, pour 
servir de base a son action. C’est pourquoi nous 
soutenons l’etablissement d’arrangements sur la 
surveillance, l’analyse et la communication de 
l’information sur les situations preoccupantes. 

Le Conseil de securite a fixe leurs parametres 
politiques : coherence et coordination sur le terrain 
d’une part, respect de l’integrite et de la specificite du 
mecanisme de protection de l’enfance dans les conflits 
armes d’autre part. C’est dans ce cadre que le systeme 
des Nations Unies dans son ensemble doit maintenant 
travailler, pour mettre en place le systeme le plus 
efficace possible sur le terrain. 

Cette resolution ouvre ensuite la voie au listage 
des parties qui commettent des violences sexuelles de 
maniere systematique. C’est une avancee importante, 
qui permet d’harmoniser les regimes de protection des 
droits de l’homme etablis par le Conseil de securite, au 
profit des femmes et des enfants. La mise en oeuvre de 
ces mesures necessitera la poursuite de la cooperation 
etroite entre M me Coomaraswamy et M me Wallstrom. 

Ce texte renforce enfin la perspective de 
sanctions a l’encontre des auteurs et des responsables 
de violences sexuelles. II est essentiel que le Conseil 
de securite examine systematiquement l’opportunite 
d’inclure les violences sexuelles comme motif de 
sanctions lors de la creation ou de la revision des 
mandats des Comites de sanctions. Cette resolution 
demande aux parties de prendre des engagements 


concrets et de les mettre en oeuvre sur le terrain. Parmi 
eux, nous attachons une importance particuliere a la 
lutte contre l’impunite. Je voudrais rappeler a cet egard 
la contribution de la Cour penale internationale, 
lorsque les violences sexuelles constituent des crimes 
de guerre, des crimes contre l’humanite ou des crimes 
de genocide. 

En conclusion, notre engagement a lutter contre 
les violences sexuelles est inseparable, dans le cadre du 
suivi de la resolution 1325 (2000), du renforcement du 
role des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits, ainsi que dans la reconstruction de la paix. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general Ban 
Ki-moon, la Representante speciale, M me Margot 
Wallstrom, le Secretaire general adjoint, M. Le Roy, et 
le general Gaye, de leurs exposes detailles. 

La violence sexuelle en temps de guerre est 
passee sous silence depuis trop longtemps, et bien que 
le Conseil de securite ait adopte des resolutions qui ont 
fait date pour tenter de combattre ce qui est qualifie 
d’arme de guerre, les agents des Nations Unies sur le 
terrain ne disposent toujours pas des outils suffisants 
pour lutter contre ce crime de guerre. 

La resolution 1960 (2010), adoptee par le Conseil 
aujourd’hui, leur donne certains de ces outils 
indispensables. Le Conseil y encourage le Secretaire 
general a annexer a ses rapports annuels la liste des 
parties qui sont soupgonnees serieusement de se livrer 
systematiquement au viol ou a d’autres formes de 
violence sexuelle dans des situations de conflit arme 
dont le Conseil est saisi. Nous ne nous limitons done 
pas a informer les violeurs dans les zones de conflit a 
travers le monde que leurs actes ne resteront pas 
impunis, nous ouvrons la voie a un dialogue plus direct 
et plus constructif de [’Organisation des Nations Unies 
avec ces parties, que nous appelons a prendre des 
engagements specifiques et assortis de delais pour 
combattre la violence sexuelle. 

La violence sexuelle n’est pas une fatalite. Elle 
n’est pas culturelle et elle ne doit pas etre consideree 
comme un dommage collateral. Lorsqu’elle est utilisee 
de maniere systematique comme arme de guerre, elle 
vise a briser la volonte des personnes en les dominant 
de faqon humiliante et deshumanisante. Elle a des 
consequences desastreuses non seulement sur les 
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populations contre lesquelles elle est perpetree, mais 
egalement sur la paix et la securite internationales, car 
elle constitue un obstacle tenace a la stabilite durable et 
a la cohesion sociale. II est done de notre 
responsabilite collective d’y mettre un terme. 

Mon gouvernement nourrit l’espoir que la 
resolution adoptee aujourd’hui permettra d’etablir 
formellement un systeme de suivi, d’analyse et de 
communication de 1’information sur la violence 
sexuelle liee aux conflits, et d’entreprendre une analyse 
eclairee des tendances et des schemas qui en ressortent 
afin de mieux proteger les populations touchees et d’en 
tenir compte dans les mesures ciblees qui seront prises. 
II est egalement important de renforcer davantage la 
confiance entre les communautes locales et les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies sur 
le terrain, et de mettre en place des canaux de 
communication efficaces permettant de fournir 
rapidement des informations precises en cas de viols. 

II est crucial a cet egard de disposer de femmes 
soldats de la paix et de conseilleres en protection. 
Lorsque des femmes sont presentes sur le terrain, les 
populations locales sont davantage disposees a faire 
etat des cas de violence sexuelle. La resolution adoptee 
aujourd’hui appuie sans ambigui'te une telle presence et 
la necessity de la generaliser. Nous nous felicitons en 
outre que le Secretariat mette au point une formation 
relative a la violence sexuelle fondee sur des cas 
pratiques a l’intention des soldats de la paix et nous 
encourageons les Etats Membres a les utiliser. 

Bien que les outils que nous avons adoptes 
officiellement aujourd’hui grace a la resolution 
1960 (2010) compteront indiscutablement beaucoup 
dans les efforts que nous deployons pour mettre fin aux 
conflits grace a l’instauration d’une paix equitable et 
durable, la creation parallele d’institutions 
gouvernementales performantes et la primaute du droit 
demeurent le meilleur moyen pour la communaute 
internationale de garantir aux populations la protection 
dont elles ont besoin, de mettre fin a l’impunite et de 
permettre aux victimes et aux communautes d’entamer 
leur lente guerison. 

Mon pays se felicite de l’adoption aujourd’hui de 
la resolution 1960 (2010), par laquelle la communaute 
internationale signale de maniere claire aux auteurs de 
ces crimes barbares que sont les violences sexuelles, ou 
qu’ils se trouvent dans le monde, qu’elle ne restera pas 
les bras croises lorsque le corps des femmes devient un 


champ de bataille et qu’ils auront a repondre de leurs 
actes. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, exprimer ma 
reconnaissance au Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
pour le rapport qu’il a publie (S/2010/604) et pour les 
observations complementaires qu’il a formulees 
aujourd’hui. Je suis profondement convaincu que les 
travaux du Conseil de securite beneficieront 
grandement de ce rapport, qui replace dans son 
contexte notre comprehension des causes et des effets 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Alain Le Roy, le Conseiller 
militaire, le general Babacar Gaye, et la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Margot Wallstrom, 
de leurs exposes. 

L’evolution de la nature des conflits fait que les 
civils sont de plus en plus souvent pris pour cible, mais 
egalement qu’une tendance alarmante se degage, 
consistant a utiliser la violence sexuelle comme 
tactique de guerre. La communaute internationale a 
raison d’etre horrifiee par cette evolution et elle a la 
responsabilite collective de prendre des mesures pour 
proteger les civils et prevenir de tels mefaits. 

Les violences sexuelles commises en periode de 
conflit marginalisent et deplacent des communautes 
entieres. Mais ces consequences ne sont que le debut 
de la spirale de declin social enclenchee par un conflit 
arme. Cette reaction en chaine a ete bien comprise dans 
les resolutions 1820 (2008) et 1888 (2009) et il 
convient desormais d’intensifier nos efforts pour lutter 
contre l’impunite, creer une culture de la 
responsabilite, nous attaquer a des comportements 
profondement enracines et proteger en fin de compte 
les personnes vulnerables. 

Toutes les personnes de conscience devraient 
s’offusquer de ce que la violence sexuelle est utilisee 
comme tactique de guerre contre les membres les plus 
vulnerables de la societe. Bien qu’elle ait ete nominee 
tout recemment, M mc Wallstrom a deja reussi a porter 
la violence sexuelle commise en periode de conflit au 
premier plan des preoccupations internationales en 
matiere de paix et de securite. La nouvelle dynamique 
qu’elle a insufflee a, selon nous, contribue aux 
arrestations du lieutenant-colonel Mayele et de Callixte 
Mbarushimana en relation avec les viols a grande 
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echelle perpetres l’ete dernier en Republique 
democratique du Congo. 

Bien que les cinq points prioritaires du 
programme de travail de la Representante speciale 
prennent en compte les aspects culturels et politiques 
du probleme, nous souscrivons a sa conclusion selon 
laquelle la violence sexuelle liee a un conflit a 
tendance a apparaitre quand l’etat de droit est faible et 
les mecanismes et institutions juridiques appropries 
font defaut. Par consequent, des mecanismes juridiques 
visant a dissuader le recours a la violence sexuelle 
systematique dans les situations de conflit doivent etre 
mis en place. II est done essentiel que l’equipe 
d’experts chargee d’aider les autorites nationales a 
renforcer l’etat de droit reqoive un fmancement durable 
pour mettre au point des garanties et des voies de 
recours institutionnelles en partenariat avec les acteurs 
gouvernementaux. 

La resolution 1960 (2010), que nous venons 
d’adopter, mentionne egalement la necessity de former 
nos Casques bleus et de leur donner pleinement les 
moyens de s’acquitter des taches qui leur sont confiees 
en matiere de prevention et de sanction de la violence 
sexuelle. A cet egard, le Nigeria se felicite que le 
Secretariat mette au point des outils operationnels pour 
que les Casques bleus mettent en oeuvre les mandats de 
protection des civils. 

Le mecanisme de surveillance et de 
communication des violences sexuelles en periode de 
conflit est une innovation bienvenue, qui s’appuie sur 
le dispositif deja en place en ce qui concerne les 
enfants et les conflits armes. Nous esperons que cet 
instrument permettra d’encourager la responsabilite et 
de fournir en temps opportun des informations et des 
analyses de tendance fiables que le Conseil de securite 
pourra utiliser pour s’acquitter de sa responsabilite de 
faire en sorte que les civils soient a l’abri des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Nous 
pensons egalement que le Conseil pourrait s’appuyer 
davantage sur la Representante speciale, 
M me Wallstrom, etant donne que son role la rapproche 
des realites sur le terrain. Ces realites peuvent 
contribuer a garantir l’efficacite de nos decisions et de 
nos interventions. 

Les dommages causes par le recours a la violence 
sexuelle en tant que tactique de guerre sont de grande 
portee. Ils vont au-dela des effets immediats sur la 
personne. Ils vont au-dela des families divisees par de 


tels actes. Les cicatrices sont profondes et portees par 
1’ensemble de la societe. Ces actes traduisent des 
attitudes odieuses a l’egard des femmes, ils mettent en 
peril les progres realises sur la voie de l’egalite 
socioeconomique et empechent les femmes de 
participer aux processus democratiques et aux 
processus de paix. Toute attaque ou il est recouru a la 
violence sexuelle est de fait une attaque contre la paix, 
la stabilite et le developpement. Si nous ne mettons pas 
fin a cette tendance, nous risquons de voir la violence 
sexuelle devenir une methode de guerre courante. Une 
telle evolution n’est pas acceptable et le Nigeria 
attache done grand prix a la resolution que nous venons 
d’adopter car elle represente la prochaine etape pour 
mettre fin a la violence sexuelle en periode de conflit. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Je voudrais vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir organise ce debat important. Nous 
apprecions a sa juste valeur 1’importance que les Etats- 
Unis attachent a cette question et saluons vos efforts 
inlassables et votre engagement personnels. Nous 
remercions egalement le Secretaire general Ban Ki- 
moon, la Representante speciale, M me Wallstrom, le 
Secretaire general adjoint, M. Le Roy, et le Conseiller 
militaire, le general Gaye, de leurs exposes riches en 
informations. 

Je voudrais commencer par remercier la 
Representante speciale, M me Wallstrom, des 
informations qu’elle a fournies en ce qui concerne la 
Bosnie-Herzegovine. Nous avions besoin d’entendre de 
telles paroles. La seule maniere d’avancer est de 
regarder la verite en face et d’en tirer les consequences. 
Beaucoup d’efforts institutionnels et individuels ont ete 
deployes a cette fin en Bosnie. Toutefois, quelques 
obstacles subsistent ici et la. 

Les exemples fournis montrent combien la 
question examinee aujourd’hui est difficile et delicate 
et quel long chemin doivent parcourir les societes apres 
un conflit pour surmonter totalement leur passe. Je 
tiens toutefois a assurer les membres de notre 
determination inebranlable a tout mettre en oeuvre pour 
que justice soit rendue. Nous poursuivrons notre lutte 
entamee de longue date et prouverons que justice doit 
etre faite dans l’interet du passe mais aussi de l’avenir. 

La Bosnie-Herzegovine attache la plus grande 
importance a la lutte contre le grave probleme de la 
violence sexuelle et nous jugeons particulierement 
encourageante la volonte du Conseil de securite de 


10-69656 


17 



S/PV.6453 


maintenir ce point a son ordre du jour. L’adoption des 
resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 1894 (2009), 
qui ont ouvert la voie a des mesures concretes de 
prevention de la violence sexuelle, temoigne sans 
ambiguite de cet engagement. La nomination de la 
Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit et 
la creation d’ONU-Femmes sont des avancees 
importantes pour garantir la coherence des activites du 
systeme des Nations Unies. Nous nous felicitons 
egalement de la cooperation qui existe entre la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes et la Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 

En outre, nous devons saisir cette occasion pour 
souligner qu’il incombe aux Etats et aux parties a un 
conflit de respecter leurs obligations internationales et 
le droit international humanitaire qui assure une 
protection speciale aux femmes et aux enfants. Nous 
estimons que les organismes des Nations Unies et les 
donateurs devraient aider davantage les gouvernements 
a renforcer leurs capacites et a developper des 
programmes tenant compte de la problematique 
hommes-femmes pour les rescapes de la violence 
sexuelle, avec des services tels que Faeces a la justice 
ou a des soins psychologiques. Le role des 
organisations non gouvernementales est 
particulierement important dans ce processus. 

L’ONU et la communaute internationale ont 
montre qu’elles avaient la ferme intention et la volonte 
politique de prevenir la violence sexuelle contre les 
femmes, de lutter contre l’impunite et de faire 
appliquer le principe de responsabilite. Mais de leur 
cote, il est tout aussi important que les autorites 
nationales fassent tout leur possible pour que les 
auteurs de crimes sexuels soient traduits en justice et 
ne demeurent pas impunis. En ce sens, Fassistance 
internationale est d’une importance cruciale lorsque les 
pays sortant d’un conflit remettent sur pied leurs 
systemes judiciaires et poursuivent en justice les 
auteurs d’actes de violence sexuelle. 

Nous affirmons une nouvelle fois que les 
missions de maintien de la paix doivent disposer des 
capacites necessaires et de directives claires et 
appropriees pour s’acquitter des taches qui leur ont ete 
assignees, notamment la prevention et la lutte contre la 
violence sexuelle. Le recrutement de personnel feminin 
dans les composantes civile, militaire et de police des 


missions de maintien de la paix peut encourager les 
femmes a signaler les cas de violence sexuelle. La 
presence au sein du personnel militaire et de police 
d’un plus grand nombre de femmes bien formees aux 
questions de la violence sexiste est essentielle pour 
faire face plus efficacement aux problemes de violence 
sexuelle sur le terrain. Elle peut egalement contribuer a 
mieux communiquer avec les communautes locales. 

Par ailleurs, nous pensons qu’il est capital que le 
Conseil de securite continue d’integrer, le cas echeant, 
des criteres de qualification des actes de viol et autres 
formes de violence sexuelle, lorsqu’il adopte ou 
reconduit des sanctions ciblees conformement a la 
resolution 1888 (2009). Nous encourageons vivement 
egalement la communication des informations sur la 
violence sexuelle entre les missions de maintien de la 
paix ou d’autres missions et organes du systeme des 
Nations Unies, d’une part, et les comites des sanctions 
competents du Conseil de securite, d’autre part. 

La Bosnie-Herzegovine appuie la mise en place 
de mecanismes de suivi, d’analyse et de 
communication de F information sur la violence 
sexuelle commise en periode de conflit. De tels 
mecanismes sont necessaires pour la collecte de 
donnees de sorte a detecter le recours systematique a la 
violence sexuelle dans les situations de conflit inscrites 
a l’ordre du jour du Conseil. Pour faire cesser les actes 
de violence sexuelle, le nom de ceux qui sont 
soupfonnes serieusement de se livrer systematiquement 
au viol ou a d’autres formes de violence sexuelle doit 
etre inscrit sur une liste en annexe des rapports. Les 
criteres d’inscription des auteurs d’actes odieux sur ces 
listes et de radiation de celles-ci doivent reposer sur 
des donnees verifiables et des indicateurs clairs. 

Nous tenons egalement a feliciter la delegation 
des Etats-Unis d’Amerique du soin qu’elle a apporte a 
la redaction de la resolution 1960 (2010), adoptee 
aujourd’hui. Nous sommes convaincus que cette 
resolution contribuera a rendre plus efficace le suivi, la 
communication de l’information et l’analyse des 
donnees sur la violence sexuelle dans les conflits 
armes. 

Pour terminer, nous tenons a souligner que la 
communaute internationale a pris des mesures 
importantes, notamment avec l’adoption de plusieurs 
resolutions sur la question, pour remedier au probleme 
de la violence sexuelle. Mais plus important encore, 
l’heure est aujourd’hui venue de transformer les 
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engagements et les promesses en actes concrets sur le 
terrain pour prevenir la violence, proteger les 
individus, punir les auteurs des crimes et offrir 
reparation aux victimes. La Bosnie-Herzegovine est 
prete a contribuer a ces efforts. 

M. £orman (Turquie) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier le Secretaire general de 
son rapport tres complet (S/2010/604) et de son 
expose, qui contiennent tous deux des 
recommandations fort utiles pour relever les defis lies a 
la question des femmes, la paix et la securite. Le 
rapport est de fait extremement utile pour comprendre 
la violence sexuelle liee aux conflits dans de 
nombreuses regions du monde et pour evaluer les 
progres realises dans la mise en oeuvre des resolutions 
sur cette question. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Le Roy, la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Wallstrom, et le general 
Gaye, Conseiller militaire, de leurs exposes tres 
instructifs. Je voudrais me feliciter une nouvelle fois de 
la nomination de M me Wallstrom en tant que premiere 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, car cette nomination constitue une 
avancee concrete dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1888 (2009). Nous appuyons pleinement ses 
efforts. Enfin et surtout, qu’il me soit permis de 
remercier la delegation des Etats-Unis d’Amerique et 
de vous rendre personnellement hommage, Madame la 
Presidente, pour l’attachement temoigne a la cause des 
femmes dans le monde et les efforts tout a fait louables 
deployes pour mobiliser une fois encore le Conseil et 
faciliter l’adoption d’une nouvelle resolution 
importante sur cette question aujourd’hui. 

Aujourd’hui, en adoptant cette resolution de 
suivi, la resolution 1960 (2010), nous envoyons de 
nouveau au monde un message fort : la violence 
sexuelle, notamment contre les femmes et les enfants et 
tout particulierement pendant les conflits armes, est 
inacceptable et de tels actes ne seront pas toleres. 
Comme l’indique le rapport du Secretaire general, la 
violence sexuelle n’est pas une consequence inevitable 
de la guerre ni une question secondaire, elle est 
inextricablement liee aux causes profondes des 
conflits, elle est largement utilisee comme tactique de 
guerre et, malheureusement, elle se poursuit meme 
apres la fin du conflit. 


Ainsi, la lutte contre la violence sexuelle n’est 
pas seulement une question de droits de l’homme, elle 
est et doit etre au cceur de nos efforts pour faire cesser 
ou regler les conflits. C’est pourquoi nous partageons 
pleinement l’analyse du Secretaire general qui estime 
que la violence sexuelle devrait constituer une priorite 
pour les artisans de la paix, les soldats de la paix et les 
responsables de la consolidation de la paix, en plus des 
acteurs humanitaires. 

Bien que quelques progres aient ete accomplis a 
ce jour, nous ne pouvons que constater qu’il reste 
encore beaucoup a faire. De nombreux obstacles 
d’ordre structurel et institutionnel subsistent, qu’il nous 
faut surmonter pour pouvoir relever les defis qui nous 
attendent. De meme, des mesures tout aussi fermes 
sont necessaires pour accroitre la participation des 
femmes aux efforts de paix, y compris en vue du 
relevement apres les conflits, car cela permettrait 
d’attenuer les consequences negatives de la violence 
sexuelle, telles que la honte et la stigmatisation. 

Nous devons redoubler d’efforts en matiere de 
lutte contre l’impunite et des mesures ciblees doivent 
etre prises contre les auteurs d’actes de violence 
sexuelle et de viols. A cet egard, le fait que la 
resolution que nous venons d’adopter soit orientee vers 
l’action est sa plus grande valeur ajoutee. Non 
seulement, elle condamne ceux qui commettent des 
actes de violence contre les femmes, mais elle 
demande aussi que des mesures soient prises a leur 
encontre. Dans le meme esprit, nous estimons que, 
lorsque nous nous employons a regler les conflits et a 
promouvoir la paix et la securite, les resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 1889 (2009) 
devraient toutes faire partie integrante des travaux 
ordinaires de ce Conseil. 

Nous sommes egalement convaincus qu’ONU- 
Femmes creee recemment renforcera notre action en 
aidant l’Organisation des Nations Unies a poursuivre 
de maniere plus systemique et coordonnee ses efforts 
en rapport avec les femmes, la paix et la securite. 

Pour terminer, je souligne que la Turquie est 
pleinement determinee a tout mettre en oeuvre pour 
veiller a ce que la resolution 1960 (2010) et toutes les 
resolutions sur les femmes, la paix et la securite, soient 
dument appliquees. 

M. Rugunda (Ouganda) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
cet important debat. Je remercie le Secretaire general 
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Ban Ki-moon; M me Margot Wallstrom, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit; M. Alain Le Roy, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix; et le general 
Gaye, Conseiller militaire, de leurs exposes. 

L’Ouganda considere la violence sexuelle comme 
un grave probleme de sante, de droits de l’homme et de 
developpement. Les societes qui nient les droits de 
l’homme, notamment les droits fondamentaux des 
femmes, ne connaitront pas la paix, la securite ou un 
developpement economique durable. Nous sommes 
preoccupes de voir qu’en depit de l’existence 
d’instruments regionaux et internationaux sur les droits 
fondamentaux des femmes, les violences sexistes se 
poursuivent a un rythme alarmant, aussi bien en temps 
de paix qu’en temps de guerre, ce qui met a mal le 
droit de la femme a s’epanouir. L’Ouganda a la 
violence sexuelle en horreur et la condamne sans 
reserve. 

Le recours a la violence sexuelle comme tactique 
de guerre a ete signale dans diverses regions du monde 
en proie a des conflits armes, notamment la notre. Les 
groupes armes, tels que les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda et l’Armee de resistance du 
Seigneur, terrorisent la population et sement la 
panique, la douleur et la mort sur leur passage. 

Nombre de femmes et de filles ayant ete enlevees 
souffrent encore des consequences devastatrices de la 
periode ou elles etaient soumises a l’esclavage sexuel, 
et un grand nombre d’entre elles ont donne naissance a 
des enfants alors qu’elles etaient en captivite, ce qui a 
de graves consequences sur la sante physique et 
mentale des survivantes, a court et long terme. 

Cependant, alors que l’attention est surtout 
braquee sur la situation dans la region des Grands Lacs 
en Afrique, toutes les formes de violence sexuelle ont 
ete, et continuent d’etre, signalees dans les situations 
de conflit arme a travers le monde. Nous sommes en 
effet d’accord avec le Secretaire general, lorsqu’il 
affirme dans son rapport que la violence sexuelle n’est 
pas particuliere a une epoque, une culture ou un 
continent, mais se rencontre a tous les moments de 
l’histoire et en tous lieux. 

Au plan regional, la region des Grands Lacs a 
pris d’importantes mesures pour regler la question de 
la violence sexuelle. Le 18juin 2008, la veille de 
l’adoption de la resolution 1820 (2008) du Conseil de 


securite, les Etats membres de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs (CIRGL) 
se sont declares determines, en vertu de ce qui est 
devenu la Declaration de Goma, a eliminer toutes les 
formes de violence sexiste. 

Le Pacte sur la securite, la stabilite et le 
developpement dans la region des Grands Lacs est 
assorti d’un protocole specifique relatif a la prevention 
et l’eradication de la violence sexuelle contre les 
femmes et les enfants, ainsi que d’un modele de 
legislation sur la repression de la violence sexuelle a 
l’encontre des femmes et des enfants. 

Ces instruments viennent en complement d’autres 
cadres juridiques et politiques nationaux, regionaux et 
internationaux auxquels l’Ouganda est partie. Ils 
permettent de souligner que la violence sexuelle n’est 
pas un phenomene nouveau ou meconnu qui est 
neglige, et que la region est determinee a mettre fin a 
des actes aussi laches. 

Le secretariat de la CIRGL a, ces derniers temps 
et en collaboration avec l’ONU, mene des activites 
pour appeler l’attention des pays membres sur la 
gravite du probleme, et pour parvenir a un accord sur 
les engagements visant a faire cesser la violence a 
l’encontre des femmes et des enfants. Nous saluons et 
encourageons cette collaboration. 

Le Gouvernement ougandais est resolu a mettre 
en oeuvre les resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 
1888 (2009) et 1889 (2009) du Conseil de securite, 
ainsi que la Declaration de Goma sur l’elimination de 
la violence et la lutte contre l’impunite dans la Region 
des Grands Lacs (2008). L’Ouganda se felicite des 
progres accomplis pour rendre operationnelle l’equipe 
d’experts chargee d’aider les autorites nationales a 
renforcer l’etat de droit conformement a la resolution 
1888 (2009). 

Nous nous felicitons en outre de la participation 
des femmes aux missions de maintien de la paix a des 
postes civils, militaires et de police. Les femmes 
ougandaises, en particulier des militaires et des agents 
de police, sont actuellement deployees dans les 
missions de maintien de la paix dans la region et dans 
le monde entier. Nous sommes convaincus que, ou 
qu’elles soient basees, leur presence a un effet positif 
et peut inciter les femmes des communautes locales a 
signaler tout acte de violence sexuelle. 
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L’Ouganda se felicite egalement de l’idee de 
mettre en place des arrangements de controle, 
d’analyse et de notification concernant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, notamment 
le viol dans des situations de conflit arme et de sortie 
de conflit, ainsi que dans d’autres situations en rapport 
avec la mise en oeuvre de la resolution 1888 (2009). 

Nous sommes convaincus qu’ils seront utiles au 
Conseil quand il examinera les mesures appropriees a 
prendre, notamment des mesures ciblees et 
progressives visant les parties au conflit arme qui sont 
enumerees dans les annexes des rapports annuels du 
Secretaire general sur la violence sexuelle en periode 
de conflit. 

Nous remercions la Representante speciale du 
Secretaire general pour la violence sexuelle dans les 
conflits armes, M me Margot Wallstrom, de son action. 
Nous l’encourageons a se servir des cadres politiques 
et juridiques existants, y compris ceux de notre region, 
pour renforcer l’appui et les partenariats en vue 
d’eliminer le vice de la violence sexuelle. 

Pour terminer, je tiens a rappeler que rien ne 
saurait justifier ou excuser ces actions, qui detruisent 
l’essence meme de l’esprit humain des victimes et de 
leurs proches. C’est pourquoi nous devons tous rester 
determines a en fmir avec la violence sexuelle. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Cette 
annee marque le dixieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. La 
tenue de ce debat public sur les violences sexuelles 
commises en periode de conflit arme revet done une 
grande importance pour le Conseil. 

La Chine condamne tous les actes de violence 
perpetres contre les femmes dans les conflits armes, y 
compris la violence sexuelle. Elle exhorte les parties au 
conflit a se conformer au droit international 
humanitaire et au droit des droits de l’homme. 

Nous appelons les gouvernements concernes a 
enqueter sur les crimes et a traduire en justice les 
auteurs de crimes commis en periode de conflit a 
l’encontre des femmes. Nous appelons instamment les 
Etats qui ne font pas encore fait a adherer des que 
possible a la Convention sur 1’elimination de toutes les 
formes de discrimination a l’egard des femmes. 

La communaute internationale peut faire 
beaucoup pour proteger les femmes des violences 


sexuelles commises en periode de conflit. A cet egard, 
je souhaite insister sur les quatre points suivants. 

Premierement, la protection des femmes contre la 
violence sexuelle doit se faire a la source. Ce n’est 
qu’au moyen d’une prevention efficace des conflits 
armes que l’on peut veritablement proteger les femmes, 
ainsi que leurs droits et leurs interets. A ce sujet, la 
communaute internationale doit systematiquement 
recourir a la diplomatie preventive pour regler les 
differends par le dialogue, la consultation et d’autres 
moyens pacifiques. 

Deuxiemement, c’est aux gouvernements qu’il 
incombe au premier chef de lutter contre les crimes de 
violence sexuelle. La communaute internationale doit 
s’attacher a apporter de l’aide aux pays touches, a 
obtenir leur accord et leur cooperation, et a les aider a 
renforcer leurs capacites, a progresser dans la reforme 
du secteur de la securite et a ameliorer les mecanismes 
dans les domaines de la primaute du droit, de l’aide 
judiciaire et de l’indemnisation. 

Troisiemement, dans l’examen des questions 
relatives aux femmes, a la paix et a la securite, il faut 
entre les organes et organismes des Nations Unies une 
repartition des taches dynamique tenant compte de 
leurs mandats respectifs. 

Le Conseil doit accorder plus d’attention aux 
situations qui constituent des menaces a la paix et a la 
securite internationales, et utiliser au mieux les 
mecanismes existants, comme la Representante 
speciale du Secretaire general et ONU-Femmes, afin de 
creer des synergies. 

Quatriemement, la Chine appuie la resolution 
1960 (2010), qui vient d’etre adoptee. Nous esperons 
que la Representante speciale du Secretaire general, 
M mc Margot Wallstrom, s’acquittera de sa mission dans 
le strict respect du mandat formule par le Conseil, en 
vue de jouer un role constructif dans la lutte contre les 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Je tiens a 
vous exprimer notre reconnaissance, Madame la 
Presidente, pour avoir convoque ce debat sur un sujet 
aussi important. 

Je remercie le Secretaire general de sa declaration 
et de son rapport sincere et detaille sur les violences 
sexuelles commises en periode de conflit arme 
(S/2010/604). 
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Nous sommes reconnaissants a la Representante 
speciale, M me Margot Wallstrom, de son expose ainsi 
que de Taction qu’elle mene. Nous remercions 
egalement le Secretaire general adjoint, Alain Le Roy, 
et le Conseiller militaire, le general de corps d’armee 
Babacar Gaye, de leurs declarations. 

Lorsque le Conseil s’occupe de questions telles 
que la violence sexuelle, le defi c’est trouver comment 
aborder sous Tangle politique, voire concretement, une 
question qui revet un caractere profondement moral. 
Autrement dit, il est demande au Conseil de contribuer 
a traduire la peine et T indignation que nous eprouvons 
devant une violence aussi abominable par des mesures 
concretes a meme d’apporter de reels changements. A 
cette fin, nous devons adopter une approche integree 
qui allie la prevention et la lutte contre Timpunite tout 
en apportant une aide aux victimes. 

L’appui aux activites de sensibilisation et aux 
campagnes d’information menees dans les pays dans le 
but de lever les tabous et d’en finir avec les idees 
fausses autour de cette question est particulierement 
essentiel aux efforts de prevention. A titre d’exemple, 
comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport (S/2010/604), le mythe selon lequel le viol est 
une consequence inevitable de la guerre a la vie dure et 
presente le danger de creer les conditions de sa propre 
realisation. La honte et le silence qui empechent deja 
de lutter contre la violence sexuelle en temps de paix 
ne doivent pas Temporter, en particulier lorsque cette 
violence devient tactique de guerre. 

La ou des operations de maintien de la paix sont 
deployees, le role de prevention joue par les Nations 
Unies devient extremement pertinent, car les 
ressources supplementaires dont la mission dispose 
font naitre des attentes plus fortes parmi les 
populations locales et au sein de Topinion 
internationale. Pour repondre a ces attentes, nous 
devons veiller a ce que la prevention de la violence 
sexuelle soit veritablement un objectif poursuivi par 
toutes les composantes de la mission, et pas 
uniquement par les militaires et la police. 

Les faits survenus recemment demontrent que les 
contacts avec la population locale sont essentiels pour 
assurer la protection. Le role des composantes affaires 
civiles et information publique est done determinant. 
Ces composantes doivent disposer des ressources 
necessaires - en particulier de directives et de 
personnel qualifie - pour pouvoir prevenir des 


violences atroces, telles cedes commises en 
Republique democratique du Congo. Nous estimons 
encourageantes les mesures prises par le Departement 
des operations de maintien de la paix dans le but 
d’integrer la prevention de la violence sexuelle aux 
operations de maintien de la paix. 

L’impunite alimente generalement la violence. Le 
Bresil note avec satisfaction et appuie Taction menee 
par le Bureau de M me Wallstrom pour aider les 
institutions nationales a identifier les responsables et a 
les poursuivre en justice. Nous pensons egalement que 
TEquipe d’experts creee en application de la resolution 
1888 (2009) peut jouer un role important en aidant les 
autorites nationales a renforcer l’etat de droit sur des 
theatres d’operations particulierement preoccupants. Le 
role de la Cour penale internationale devient essentiel 
lorsque les juridictions nationales ne sont pas en 
mesure d’assumer cette responsabilite, qui leur 
incombe au premier chef, ou ne souhaitent pas le faire. 

L’adoption aujourd’hui de la resolution 
1960 (2010), que le Bresil a le plaisir de coparrainer, 
envoie un message clair, a savoir que le Conseil est 
pret a poursuivre la lutte contre Timpunite en 
concentrant son attention sur les parties qui se livrent a 
des actes de violence sexuelle en periode de conflit. 
Cette resolution renforce les instruments et dispositifs 
dont disposent le Conseil et Tensemble du systeme des 
Nations Unies. II s’agit d’une avancee notable et 
concrete vers une plus grande responsabilisation, qui 
contribue ainsi a reduire la frequence de ce probleme. 

Au moment ou nous nous employons a traduire 
les auteurs de ces crimes en justice ou a affronter 
Topprobre, nous ne pouvons nous derober a notre 
devoir de fournir Taide necessaire aux victimes. Bien 
qu’il incombe au premier chef aux Etats d’assumer 
cette responsabilite, la communaute internationale peut 
appuyer les efforts nationaux dans ce domaine de 
differentes manieres. Le Bresil a recemment apporte 
une contribution de 1 million de dollars au Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme pour appuyer les programmes visant a lutter 
contre la violence sexuelle et a faciliter faeces des 
victimes a la justice ainsi que leur indemnisation en 
Republique democratique du Congo. 

La lutte contre la violence sexuelle exige que les 
differentes entites du systeme des Nations Unies 
menent des activites sur differents fronts. Aujourd’hui, 
nous avons avance dans cette voie et apporte la touche 
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finale, de maniere remarquable, a un effort 
considerable que nous avons entame cette annee pour 
que le Conseil de securite lutte avec efficacite contre le 
fleau de la violence sexuelle. Nous pouvons sans aucun 
doute faire davantage, mais nous disposons a present 
des instruments necessaires et d’une feuille de route 
claire pour accomplir d’autres progres a l’avenir. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Madame la 
Presidente, ma delegation se felicite de la tenue, sous 
votre presidence, de ce debat consacre aux violences 
sexuelles dans les conflits armes. Nous saluons la 
participation a ce debat du Secretaire general, S. E. 
M. Ban Ki-moon, et le remercions de la presentation de 
son premier rapport (S/2010/604) sur le suivi de la 
mise en oeuvre des resolutions 1820 (2008) et 
1888 (2009). Nous lui renouvelons le plein appui du 
Gabon au combat qu’il mene depuis 2008 dans le cadre 
de la campagne intitulee « Tous unis pour mettre fin 
aux violences sexuelles », avec, bien sur, le concours 
de tous les partenaires engages dans cette cause. Nous 
remercions egalement M me Margot Wallstrom, M. Le 
Roy et le general Babacar Gaye pour leurs 
communications respectives. A M me Wallstrom, je 
voudrais reiterer ici le ferme appui du Gabon dans sa 
mission. 

Les violences sexuelles a l’encontre des femmes 
et des filles constituent a la fois un crime de guerre, un 
crime contre l’humanite et une atteinte grave a la paix 
et a la securite. Malgre les enormes efforts deployes 
par la communaute internationale sur le terrain en vue 
d’y mettre un terme, en application des resolutions 
1820 (2008) et 1888 (2009) du Conseil de securite, 
trop de femmes et de filles continuent d’etre les 
victimes de viols, d’esclavage sexuel et de toute autre 
forme de violences sexuelles. M’inspirant du rapport 
du Secretaire general, je souhaiterais intervenir sur les 
trois points ci-apres : 1’amelioration de la protection 
des populations vulnerables sur le terrain, 
principalement les femmes et les filles; le renforcement 
du dispositif judiciaire pour mieux lutter contre 
l’impunite; et la consolidation des moyens de 
prevention contre la recrudescence des violences 
sexuelles en periode de conflit. 

S’agissant du renforcement de la protection des 
populations vulnerables, le Gabon aimerait souligner 
l’importance d’assurer une defense plus optimale des 
femmes et des filles sur le terrain. Nous aimerions 
saluer ici les efforts immenses deployes par les 
missions de paix operant trop souvent dans des 


situations difficiles et sur des territoires qui mettent a 
rude epreuve leurs actions visant a garantir une 
protection effective dans les zones a risque. 

Cependant, les cas recents de viols generalises et 
systematiques enregistres a Walikale, dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, demontrent autant 
les limites de nos capacites que l’ampleur des defis a 
relever. La tache est immense et complexe, elle exige 
que nous renforcions nos moyens de surveillance et de 
communication pour une meilleure information des 
realites sur le terrain. 

A cet effet, nous appuyons la recommandation du 
Secretaire general soulignant la necessite de mieux 
analyser et de rendre compte des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, en vue d’une meilleure 
coordination sur le terrain. Nous devons aussi 
ameliorer nos capacites de deployment rapide dans les 
zones touchees, tel qu’il est recommande au 
paragraphe 26 de la resolution 1888 (2009). 

Toutefois, sans un dialogue plus soutenu avec 
toutes les parties au conflit, nos efforts ne pourront pas 
produire les resultats escomptes. Ce dialogue se 
materialiserait, entre autres, par un role 
d’accompagnement psychologique des victimes et de 
sensibilisation des parties que pourraient jouer, a notre 
avis, les femmes elles-memes. 

Pour ce qui est du renforcement du dispositif de 
lutte contre l’impunite, ma delegation estime qu’il est 
imperieux d’inscrire cette preoccupation au cceur 
meme du systeme de protection global contre les 
violences sexuelles dans les conflits armes. C’est 
l’occasion de se feliciter des avancees realisees dans la 
jurisprudence penale internationale en la matiere. Le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et le 
Tribunal penal international pour le Rwanda ont ete les 
premiers a prononcer des inculpations sur l’utilisation 
du viol comme arme de guerre. II en est de meme du 
Tribunal special pour la Sierra Leone, qui a pour la 
premiere fois prononce une condamnation pour 
esclavage sexuel. 

Dans ce meme contexte, nous sommes 
convaincus que la proposition du Secretaire general 
visant l’inscription des auteurs des actes de violence 
sexuelle dans 1’annexe de ses rapports devrait 
constituer un moyen d’action et de dissuasion efficace. 
Mais comme nous 1’avons releve lors du dernier debat 
consacre a la protection des civils (S/PV.6427), la lutte 
contre l’impunite incombe au premier chef aux Etats. 


10-69656 


23 



S/PV.6453 


C’est pourquoi ma delegation souligne la necessite 
d’aider les pays sortant d’un conflit a se doter 
d’appareils judiciaires fiables. 

La lutte contre les violences sexuelles dans les 
conflits armes passe avant tout par la prevention. Dans 
cette perspective, les Etats Membres, l’ONU, les 
donateurs et la societe civile doivent s’engager 
resolument dans cette direction. La sensibilisation sur 
les graves dangers que les violences sexuelles generent 
dans la societe doit constituer le leitmotiv de leur 
action. Les mecanismes d’alerte rapide susceptibles de 
detecter a temps les signes precurseurs sont a cet egard 
des piliers essentiels de l’action visant a eradiquer la 
violence sexuelle dans les conflits armes. 

Dans cet exercice, il est vital d’accorder, la aussi, 
une place de choix aux femmes elles-memes. Comme 
1’experience le montre, leur perception de cette 
problematique et leur engagement sont indeniables et 
irremplaqables. Ne pas en tenir compte, c’est se priver 
d’un atout dans la lutte contre la discrimination et la 
violence dont les femmes et les filles sont les 
premieres victimes. Cela est particulierement vrai dans 
le cadre des processus Verite et reconciliation qui 
represented un moyen eprouve pour aider les societes 
et les populations meurtries a se remettre des affres de 
la guerre et de la violence. 

La resolution 1960 (2010), adoptee aujourd’hui 
par le Conseil et dont mon pays est coauteur, prend en 
compte les principales preoccupations que je viens 
d’evoquer et constitue de ce fait une etape importante 
pour une action ciblee et plus forte de la communaute 
internationale sur cette question. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en 
rnsse) : Nous remercions les Etats-Unis, qui president 
le Conseil, d’avoir organise la seance d’aujourd’hui. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general, a M me Wallstrom, a M. Le Roy et au general 
Gaye pour les importantes informations qu’ils nous ont 
donnees. 

Malheureusement, en depit de l’existence de tout 
un arsenal d’instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme et des instruments du droit 
international humanitaire, les populations civiles 
continuent d’etre soumises a la violence et de souffrir 
pendant et apres les conflits armes. La violence 
sexuelle est incontestablement un crime ignoble qu’il 
faut condamner fermement et punir severement. C’est 


pourquoi nous sommes particulierement preoccupes 
par les situations dans lesquelles ce phenomene est en 
train d’acquerir un caractere generalise et systematique 
et de devenir un instrument dans les conflits armes. 

Les faits recemment survenus en Republique 
democratique du Congo ont demontre l’acuite du 
probleme. Nous demandons que des enquetes 
exhaustives soient menees sur tous les incidents et que 
les coupables soient punis. Ce n’est qu’ainsi que nous 
pourrons mettre fin au regne de l’impunite dont 
jouissent les criminels, et ce faisant, eradiquer cette 
pratique reprehensible. 

Toutefois, nous estimons que la lutte contre la 
violence sexuelle est une des principales composantes 
de Faction globale a mener pour regler les conflits et 
assurer le relevement des societes sortant d’un conflit. 
Nous sommes convaincus que, dans le cadre de nos 
efforts pour lutter contre la violence sexuelle, nous ne 
devons pas oublier les autres exactions commises 
pendant les conflits. Les populations civiles - surtout 
les femmes et les enfants - continuent d’etre victimes 
d’autres crimes egalement, comme les attaques 
premeditees, y compris les actes terroristes, et le 
recours aveugle ou excessif a la force. Ces crimes 
restent aussi frequemment impunis. 

A notre avis, etant donne les divers types de 
violence commis dans les conflits armes, il convient 
d’accorder 1’attention voulue a toutes les formes de 
violence. La problematique des femmes et de la paix et 
de la securite doit etre envisagee suivant une approche 
globale, comme le prevoit precisement la resolution 
1325 (2000), document fondamental pour assurer la 
protection des femmes et garantir leurs droits en 
periode de conflit. Par ailleurs, nous pensons qu’il ne 
faudrait pas considerer les femmes uniquement comme 
des victimes. Nous ne devons pas oublier que l’une des 
conditions prealables indispensables pour mettre fin a 
la violence contre les femmes est leur participation a 
part entiere aux pourparlers de paix et a la 
consolidation de la paix apres les conflits. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport thematique dont nous sommes saisis a la 
presente seance (S/2010/604). Un certain nombre de 
propositions contenues dans ce document et visant a 
renforcer notre lutte contre la violence sexuelle 
trouvent leur expression concrete dans la resolution 
adoptee aujourd’hui. Nous appuyons la 
recommandation tendant a donner au Secretaire general 
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le droit de dresser une liste des parties soupgonnees de 
se livrer a des actes de violence sexuelle en periode de 
conflit. Un tel instrument est tres efficace pour faire 
pression sur les auteurs de tels actes, comme nous 
avons pu le constater au Conseil dans le cas des 
questions concernant les enfants. Quant aux 
mecanismes de suivi, d’analyse et de communication 
de l’information sur la violence sexuelle en situation de 
conflit arme et de controle du respect du principe de 
responsabilite, ils sont incontestablement tres 
importants. L’efficacite et l’utilite des decisions prises 
par le Conseil pour remedier a ces situations 
dependront de 1’exactitude, de 1’objectivity et de la 
fiabilite des informations recueillies grace a ces 
mecanismes, ainsi que de leur communication en temps 
voulu. 

Les conflits qui existent dans le monde sont tres 
varies. Cependant, dans la perspective des buts du 
Conseil tels que definis par la Charte, celui-ci doit 
s’occuper uniquement des conflits qui represented une 
menace a la paix et a la securite. Par consequent, les 
instruments adoptes aujourd’hui, tels que les listes des 
responsables de violences et les mecanismes de suivi, 
d’analyse et de communication de 1’information, et de 
controle du respect des principe de responsabilite, 
doivent egalement etre utilises dans ce contexte. 

Je voudrais egalement souligner que les efforts de 
la communaute internationale ne serviront a rien sans 
1’accord et la participation active des Etats, qui ont la 
responsabilite primordiale de s’occuper de toutes les 
questions relatives au bien-etre et a la protection de 
leurs populations. 

Pour terminer, nous voudrions indiquer que nous 
sommes convaincus que la resolution adoptee 
aujourd’hui jouera un role important dans le reglement 
des problemes de la violence contre les femmes dans le 
cadre de conflits armes. 

M. Nishida (Japon) (parle en anglais) : Madame 
la Presidente, tout d’abord, je voudrais vous exprimer 
ma gratitude pour la fafon dont vous representez les 
Etats-Unis et pour les initiatives vigoureuses que vous 
n’avez cesse de prendre en faveur de la lutte contre la 
violence sexuelle en periode de conflit arme - des 
initiatives vigoureuses qui ont aujourd’hui abouti a 
l’adoption d’une autre resolution pragmatique, dont le 
Japon a ete heureux d’etre coauteur. 

Je remercie le Secretaire general, la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 


de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix et le Conseiller 
militaire de l’ONU de leurs exposes eclairants. 

Nous notons avec satisfaction l’engagement clair 
et le role de chef de file du Secretaire general dans ce 
domaine. Nous felicitons egalement la Representante 
speciale, M me Wallstrom, pour ses efforts vigoureux 
pour lutter contre la violence sexuelle, comme 
l’indiquent les quatre visites qu’elle a effectuees au 
cours de ces huit derniers mois, dont deux en 
Republique democratique du Congo. 

Tout d’abord, le Japon appuie le dernier rapport 
du Secretaire general (S/2010/604), y compris ses 
recommandations pour renforcer les efforts visant a 
mettre fin a l’impunite, en ce qui concerne la violence 
sexuelle utilisee comme tactique de guerre et 
instrument de terreur. Parmi ces recommandations, 
nous appuyons tout particulierement celles relatives a 
l’etablissement de mecanismes de suivi, d’analyse et 
de communication de l’information et d’une liste des 
auteurs de violences qui serait jointe en annexe aux 
rapports annuels du Secretaire general. Ce sont la des 
outils essentiels sur la base desquels le Conseil de 
securite peut agir, en prenant notamment des mesures 
ciblees contre les responsables. 

Comme la plupart ici le savent, beaucoup 
d’enfants soldats ont ete liberes dans les cinq ans qui 
ont suivi la mise en place d’un mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information sur 
les enfants et les conflits armes au titre de la resolution 
1612 (2005). Les mecanismes de suivi, d’analyse et de 
communication de l’information qui doivent etre 
etablis en application de la resolution adoptee 
aujourd’hui devraient s’inspirer de cette bonne 
pratique. Nous esperons que ces nouveaux mecanismes 
et le mecanisme concernant les enfants agiront en 
synergie et renforceront faction de l’ensemble du 
systeme des Nations Unies face au defi que represente 
la protection des femmes et des enfants contre la 
violence sexuelle en periode de conflit. 

Deuxiemement, il est essentiel d’adopter une 
strategic globale, laquelle peut etre entreprise lorsque 
les acteurs concernes sont dynamiques et ameliorent 
mutuellement leur cooperation. En vertu du droit 
international et des resolutions du Conseil de securite, 
il incombe au gouvernement et a l’armee des pays 
touches par un conflit de proteger leur population. A 


10-69656 


25 



S/PV.6453 


cette fin, il importe d’instaurer la primaute du droit au 
moyen de la promotion de la reforme du secteur de la 
securite et du renforcement des capacites du systeme 
judiciaire et des forces de l’ordre. Le Japon se felicite 
done des preparatifs entrepris par la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Wallstrom, aux fins 
du deployment rapide d’une equipe d’experts pour 
aider les autorites nationales a asseoir la primaute du 
droit. 

II est crucial de proteger les femmes contre toutes 
les formes de violence et de leur donner des moyens 
d’action au sein de leurs societes. C’est la raison pour 
laquelle le Japon a decide de verser une contribution de 
4,5 millions de dollars a ONU-Femmes dans le cadre 
du projet qu’elle mene en Afghanistan. II est egalement 
crucial de renforcer faction globale dont la 
responsabilite incombe aux missions de maintien de la 
paix des Nations Unies. Davantage de conseillers pour 
la protection des femmes doivent etre nommes dans les 
missions. Nous saluons par ailleurs les efforts que 
deploie le Secretaire general pour fournir aux soldats 
du maintien de la paix des directives plus claires, 
conformement aux bonnes pratiques, en matiere de 
lutte contre la violence sexuelle. De maniere generate, 
le Conseil de securite doit continuer a renforcer 
faction globale des missions de maintien de la paix par 
le biais de ses resolutions portant sur un pays 
particulier. 

Troisiemement, la violence sexuelle n’est jamais 
le produit derive d’un conflit et il est possible de la 
prevenir. Comme le souligne le Secretaire general dans 
son rapport, nous devons nous employer non seulement 
a collecter des informations fiables en temps utile, 
mais egalement a analyser les tendances et les schemas 
de violence sexuelle. Faire participer toutes les parties 
prenantes - y compris les institutions nationales, les 
acteurs humanitaires et la societe civile - a ce 
processus d’analyse contribuerait a prevenir la violence 
sexuelle. 

L’un des enseignements tires du viol a grande 
echelle commis en Republique democratique du Congo 
en juillet et en aout derniers est qu’il importe d’etablir 
une communication entre les missions des Nations 
Unies et les communautes locales. Je tiens a souligner 
que cette communication pourrait egalement permettre 
de mettre en place un systeme d’alerte rapide en cas de 
problemes imminents. L’ensemble d’indicateurs a 
utiliser pour suivre Fapplication de la resolution 
1325 (2000) sera egalement un outil important pour 


lancer rapidement f alerte en cas de violence sexuelle, 
et nous esperons que ces indicateurs seront 
operationnels le plus tot possible. D’autre part, nous 
attendons avec impatience Felaboration par la 
Representante speciale, M me Wallstrom, d’une matrice 
d’alerte rapide fondee sur les facteurs de risque. 

Enfin, pendant les deux annees ou le Japon y a 
siege en tant que membre non permanent, le Conseil de 
securite a adopte davantage de resolutions et de 
declarations presidentielles sur les questions relatives 
aux femmes et aux enfants en periode de conflit que 
par le passe. Nous nous felicitons de cette tendance, 
qui montre clairement que le Conseil est resolu a regler 
ces problemes. Il reste cependant de nombreux 
problemes a surmonter pour concretiser cette volonte 
sur le terrain. De son cote, le Japon continuera de 
contribuer aux efforts visant a promouvoir des 
avancees sur la question « les femmes et la paix et la 
securite » du point de vue de la securite humaine. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je tiens tout d’abord a vous 
remercier, ainsi que votre delegation, de votre travail 
remarquable, qui a abouti a f adoption par consensus 
de la resolution 1960 (2010), dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. La resolution apporte une importante 
valeur ajoutee a la lutte contre la violence sexuelle en 
periode de conflit arme. Nous sommes extremement 
reconnaissants au Secretaire general de son 

attachement indefectible a cette cause. 

Je tiens a dire quelques mots de bienvenue et de 
remerciement a la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Wallstrom, ainsi qu’a son equipe, pour 
leur contribution extremement importante a 

fapplication des resolutions 1820 (2008) et 

1888 (2009). Je tiens egalement a remercier 
sincerement le Departement des operations de maintien 
de la paix, et en particulier le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix et le Conseiller 
militaire, pour les efforts qu’ils deploient afm de 
renforcer la protection et faction sur le terrain. 

Ma delegation s’associe a la declaration que 
prononcera le representant de l’Union europeenne et a 
celle que fera le representant du Costa Rica au nom du 
Reseau Securite humaine. 

Des progres ont ete enregistres ces deux dernieres 
annees dans la lutte contre la violence sexuelle, en 
particulier suite a la nomination de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
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des violences sexuelles commises en periode de 
conflit. Dans le meme temps, le degre de violence 
sexuelle dans de nombreux conflits dans le monde reste 
alarmant. Les femmes et les enfants continuent de subir 
la violence sexuelle, qui est utilisee deliberement 
comme tactique de guerre au quotidien. Certains 
groupes particulierement vulnerables, notamment les 
personnes handicapees, n’ont pas encore requ 
l’attention necessaire. 

L’effet extremement nefaste de la violence 
sexuelle sur les processus de paix, la reconciliation et 
la reconstruction apres les conflits fait clairement de ce 
crime une menace a la securite. Le Conseil, comme les 
Etats touches, a la responsabilite d’utiliser tous les 
outils dont il dispose pour eliminer ce fleau. 
L’inscription sur des listes des parties qui sont 
raisonnablement soupfonnees d’avoir commis des viols 
ou d’autres formes de violence sexuelle ou d’etre 
responsables de ces schemas; la mise en place 
d’arrangements de controle, d’analyse et de 
denonciation; et le controle de la mise en oeuvre des 
engagements pris par les parties a des conflits armes 
permettraient d’ameliorer considerablement la prise en 
compte systematique de ces questions par le Conseil, 
et, par consequent, sa capacite d’action. 

Je tiens a ajouter que ma delegation continuera 
d’appuyer l’idee de la creation d’un groupe de travail 
du Conseil pour permettre a celui-ci d’accorder au 
probleme de la violence sexuelle le meme degre 
d’attention qu’il accorde actuellement au probleme des 
enfants dans les conflits armes et de reagir de la meme 
maniere. La credibilite du Conseil de securite est en 
jeu. 

Nous esperons que les informations generees 
grace au nouveau systeme aideront le Conseil lorsqu’il 
envisagera les mesures a prendre en reaction aux 
violations generalises du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
1’homme. De notre point de vue, les reactions possibles 
peuvent notamment consister a imposer des mesures 
ciblees, a creer des commissions d’enquete et a 
renvoyer des affaires devant la Cour penale 
internationale. 

Nous nous felicitons de l’arrestation et de 
1’extradition recentes de personnes ayant commis des 
actes de violence sexuelle, et nous encourageons tous 
les pays concernes a prendre les mesures necessaires 
pour les traduire en justice. En outre, les regimes de 


sanctions doivent contenir des criteres de qualification 
des actes de viol et autres formes de violence sexuelle, 
et les comites de sanctions doivent recevoir des 
informations pertinentes a cette fin, notamment par le 
biais d’echanges avec les autres organes subsidiaires 
du Conseil de securite et les operations de maintien de 
la paix. Nous encourageons la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit et 
le Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes a s’inspirer des pratiques 
nouvelles, a informer les comites de sanctions et a 
partager les informations pertinentes sur les individus 
auteurs d’actes de violence sexuelle. Aucun auteur 
d’actes de violence sexuelle ne doit rester impuni. De 
meme, les mecanismes de justice transitionnelle 
doivent rendre compte de la violence sexuelle de 
maniere globale et offrir une assistance et une 
indemnisation aux victimes. 

Nous nous felicitons de la nomination du chef de 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et encourageons 
les Etats Membres touches par des conflits armes a 
rechercher l’appui de celle-ci. 

Nous sommes preoccupes par le grand nombre de 
membres des forces de securite nationales qui sont 
directement impliques dans des affaires de violence 
sexuelle. La politique conditionnelle de la Mission de 
(’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo constitue une 
avancee dans la bonne direction et doit s’appliquer a 
toutes les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. Dans la mesure ou des anciens membres des 
milices sont incorpores aux structures de securite et de 
police nationales, la mise en place de procedures de 
certification est un element essentiel de tout processus 
d’integration. 

Les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies doivent egalement renforcer leurs capacites de 
prevention et de protection. Nous nous felicitons des 
efforts deployes actuellement pour mettre au point un 
outil de formation fonde sur des cas pratiques, comme 
le module tire de la publication des Nations Unies 
intitulee Addressing Conflict-Related Sexual Violence: 
An Analytical Inventory of Peacekeeping Practice 
(Remedier a la violence sexuelle dans les zones de 
conflit : inventaire analytique de la pratique du 
maintien de la paix). Le recrutement d’un plus grand 
nombre d’officiers charges de la liaison avec les 
populations, notamment de femmes, permettra 
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egalement de renforcer considerablement les capacites 
d’interaction des missions avec les populations locales 
et de mieux faire entendre la voix des femmes en leur 
sein. Nous voudrions encourager le Departement des 
operations de maintien de la paix a poursuivre ses 
efforts a cet egard. Le Conseil doit user de son 
influence pour veiller a ce que la violence sexuelle soit 
evoquee dans les accords de paix et nous felicitons a 
cet egard le Secretaire general, qui s’efforce de traiter 
la question de la sous-representation des femmes dans 
les processus de paix et les negociations et d’en 
renforcer la participation au sein de tous les processus 
de consolidation de la paix. 

Madame la Presidente, soyez assuree que ma 
delegation maintiendra un engagement de tous les 
instants a l’egard des questions de protection des civils, 
notamment cedes qui concernent la protection et la 
prevention contre la violence sexuelle, et ce bien au- 
dela de notre mandat au sein de cet organe. Nous nous 
rejouissons d’avance de poursuivre notre travail sur ce 
point avec les delegations interessees et avec le 
systeme des Nations Unies. 

La Presidente {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Je voudrais commencer par remercier le 
Secretaire general, la Representante speciale, 
M me Wallstrom, le Secretaire general adjoint, M. Le 
Roy, et le general Gaye de leurs exposes des plus 
eloquents et instructifs. Je tiens aussi a remercier mes 
collegues du Conseil du soutien energique exprime 
dans leurs declarations a la resolution 1960 (2010) que 
nous venons d’adopter, ainsi qu’aux grands objectifs de 
lutte contre la violence sexuelle et le viol de femmes 
aux quatre coins du monde. 

Nous nous sommes reunis ici parce que nous 
convenions tous qu’il importait de s’attaquer a ce 
probleme qui interpelle la conscience du monde, a 
savoir la violence sexuelle dans les conflits. Nous 
sommes d’accord qu’il s’agit d’un defi immense qui 
doit etre releve d’urgence. Son cout sur le plan humain 
est trap reel. Les consequences des conflits armes 
restent devastatrices, en particulier pour les femmes et 
les filles. On recourt trop souvent aux viols, aux 
agressions sexuelles et a la violence sexiste de faqon 
deliberee et cynique en guise d’armes de guerre, et le 
combat livre contre la violence sexuelle est encore loin 
de faire l’unanimite dans le monde comme maillon 


essentiel du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

II se trouve encore des gens pour penser que la 
violence sexuelle est en quelque sorte inherente au 
conflit. II n’en est rien. Comme le note le rapport du 
Secretaire general, 

«Le mythe selon lequel le viol est une 
consequence inevitable de la guerre a la vie dure 
et presente le danger de creer les conditions de sa 
propre realisation » ( S/2010/604, par. 7). 

J’espere que la presente seance contribuera dans une 
certaine mesure a faire un sort a ce mythe et a traduire 
notre determination commune d’affronter et de 
combattre la violence sexuelle en actions concretes qui 
permettront d’ameliorer le sort des femmes et des 
enfants. 

Les Etats-Unis rendent hommage a l’ONU, et 
plus particulierement a sa Campagne contre la violence 
sexuelle en temps de conflit, pour le role moteur joue 
dans la recherche de moyens efficaces de remedier a ce 
probleme. Nous avons trouve encourageants la reponse 
apportee par l’ONU aux odieuses attaques perpetrees 
en aout en Republique democratique du Congo et son 
suivi posterieur de la question, notamment les mesures 
supplementaires prises pour elaborer des strategies a 
l’echelle de la Mission destinees a mieux proteger les 
civils. L’ONU a ainsi renforce les patrouilles 
inopinees, recrute un plus grand nombre de femmes 
soldates de la paix et ameliore ses communications. 
Elle dispense aussi une formation fondee sur 
l’utilisation de cas pratiques aux soldats de la paix pour 
contribuer a la lutte contre la violence sexuelle. 

Mais manifestement, il reste encore beaucoup a 
faire. Nous esperons que l’ONU continuera a recruter 
des conseilleres pour la protection des femmes et a les 
affecter a un plus grand nombre d’operations de 
maintien de la paix, et qu’elle s’attachera a traquer 
toutes les insuffisances existant au niveau des 
strategies de protection menees au sein du systeme des 
Nations Unies. 

Alors qu’elle n’est en poste que depuis peu, la 
Representante speciale, M me Wallstrom, a d’ores et 
deja fait beneficier de ses qualites de direction, de sa 
passion et de la clarte de sa vision les efforts de lutte 
contre l’impunite des crimes odieux de violence 
sexuelle commis dans les zones de conflit. Elle joue un 
role de premier plan dans les efforts que deploient les 
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Nations Unies pour appuyer les mesures prises par le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo suite aux horribles viols collectifs commis a 
Walikale, qui ont abouti a l’arrestation de l’un des 
responsables. Les Etats-Unis appuient pleinement le 
travail qu’accomplit M me Wallstrom, et nous 
encourageons les Etats Membres a envisager de 
nouvelles contributions volontaires en soutien de ce 
mandat. Nous esperons en particulier que l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit deviendra pour les Etats 
Membres un outil precieux qui les aidera a mettre au 
point les mecanismes judiciaires qu’appelle la 
repression des actes de violence sexuelle commis dans 
les conflits. 

La collecte des informations est egalement 
primordiale dans le cadre des activites non 
humanitaires de prevention et de repression de la 
violence sexiste. La resolution que nous venons 
d’adopter permettra d’ameliorer la collecte des donnees 
et l’analyse des informations necessaires a une 
meilleure connaissance des schemas de violence 
sexuelle en periode de conflit arme. Bien evidemment, 
ce n’est pas en etant mieux informe qu’on arretera la 
violence, mais de plus amples informations aideront le 
Conseil et les Etats Membres dans leurs decisions, et 
leur permettront d’atteindre plus rapidement leur 
objectif final. 

Nous devons aussi braquer les projecteurs 
internationaux sur les auteurs de violence et utiliser ce 
mecanisme pour eclairer les travaux du Conseil de 
securite et des Etats Membres en vue d’une action 
ciblee. C’est en etant mieux informee que l’ONU 
pourra aider les Etats a intervenir plus energiquement 
face a ces crimes. Comme en Republique democratique 
du Congo apres les viols de Walikale, nous esperons 
que les mesures que nous prenons inciteront les 
responsables militaires a livrer aux autorites les auteurs 
de violences sexuelles pour qu’ils soient traduits en 
justice. 

Enfin, le probleme de la violence sexuelle ne peut 
etre dissocie des questions plus larges de securite dont 
est saisi le Conseil de securite. La resolution 
1960 (2010), celles qui l’ont precedee et les mesures de 
suivi que nous prenons doivent dire clairement que 
nous ne faisons pas que condamner la violence sexuelle 
et le viol comme armes de guerre, mais que nous 
agissons concretement pour y mettre fin. Nous nous 
employons a faire comprendre que le viol et la violence 
sexuelle sont inacceptables et que ceux qui y recourent 


devront assumer les consequences de leurs actes. Notre 
responsabilite commune dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales comprend la 
responsabilite cardinale de la protection de la vie et de 
la securite des femmes et des filles, c’est-a-dire de la 
moitie de l’humanite. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais) : Je 
tiens d’emblee a vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir organise ce debat sur un sujet que 
je suis heureux de voir aborder en ma qualite de 
President de la Commission de la condition de la 
femme. 

Toutes les conferences de l’ONU consacrees a la 
condition de la femme ont reconnu le lien qui existe 
entre egalite des sexes, developpement et paix. En 
1995, lors de la quatrieme Conference mondiale sur les 
femmes, les Etats Membres ont consacre un chapitre du 
Programme d’action de Beijing aux femmes et aux 
conflits armes, notant que les femmes et les filles 
etaient particulierement touchees dans les conflits 
armes du fait de leur statut social et de leur sexe. Les 
Etats Membres ont egalement souligne les formes 
particulieres de la violence qui s’exerce contre les 
femmes dans les situations de conflit arme. 

Quinze ans plus tard, je trouve encourageant de 
constater combien cette question a gagne en visibilite 
et en attrait mediatique. Elle est aujourd’hui examinee 
par divers organes intergouvernementaux, notamment 
le Conseil de securite, l’Assemblee generate et la 
Commission de consolidation de la paix. Les Etats 
Membres, au niveau national, et les organisations de la 
societe civile affichent leur determination de lutter 
contre ce fleau en prenant des mesures concretes. 

Je me felicite de la presence et de la contribution 
de M me Margot Wallstrom, Representante speciale du 
Secretaire general, et de l’interet qu’elle porte a la lutte 
contre la violence sexuelle dans le contexte de la 
campagne « Tous unis pour mettre fin a la violence a 
l’egard des femmes» engagee par le Secretaire 
general. 

La Commission de la condition de la femme a 
aussi contribue aux progres de la politique globale sur 
les femmes, la paix et la securite. A sa quarante- 
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huitieme session, en 2004, la Commission a examine la 
question de la participation egale des femmes a la 
prevention, a la gestion et au reglement des conflits et 
a la consolidation de la paix apres un conflit. Dans ses 
conclusions communes, la Commission a reconnu que 
les femmes et les filles subissaient souvent des formes 
particulieres de violence et de privations en periode de 
conflit arme, et appele a des mesures de prevention de 
la violence sexiste liee aux conflits armes et a leurs 
sequelles, notamment la violence sexuelle a l’egard des 
femmes et des filles. La Commission a aussi engage, 
dans ses conclusions, les gouvernements a poursuivre 
les auteurs de tels crimes. 

En 2008, pour mesurer les progres accomplis 
dans la mise en oeuvre de ses conclusions de 2004, la 
Commission a engage un dialogue interactif au cours 
duquel de nombreux participants ont fait part des 
initiatives prises pour lutter contre la violence sexuelle 
dans les conflits armes et accroitre la participation des 
femmes au maintien de la paix et au travail des forces 
de securite. Ils ont aussi souligne la necessite 
d’intensifier les activites de lutte contre la violence 
sexuelle dans les conflits armes aux niveaux national et 
international puisque la violence sexuelle represente 
une menace a la paix et a la securite. 

Cette annee, la Commission a egalement examine 
la question de la violence a l’egard des femmes dans le 
cadre de son suivi du Programme d’action de Beijing, 
et elle a tenu un dialogue interactif sur ce sujet. Des 
experts, des Etats membres, des entites du systeme des 
Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales ont pu partager leurs experiences, 
ainsi que les resultats obtenus. Malgre les mesures 
prises pour prevenir et combattre la violence a l’egard 
des femmes, les participants ont clairement indique 
dans leurs rapports que le probleme persiste. 

Souvent, les efforts deployes pour lutter contre la 
violence a l’egard des femmes ne sont ni globaux, ni 
coherents, ni soutenus, et la coordination entre les 
secteurs competents reste insuffisante. L’etendue, la 
prevalence, 1’impact et le cout de la violence a l’egard 
des femmes continuent d’etre mal connus et les 
capacites de collecte de ces donnees sont insuffisantes. 
II faut deployer des efforts accrus pour collecter de 
nouvelles donnees et des informations supplementaires 
de meilleure qualite sur la violence a l’egard des 
femmes afm d’aider les decideurs a mettre en place des 
reformes legislatives et politiques efficaces, de veiller 
a la prestation adequate de services cibles et effectifs, 


de suivre les tendances et les progres realises pour 
combattre et eliminer la violence a l’egard des femmes 
et d’evaluer 1’impact des mesures prises. 

Dans ce contexte, les efforts menes par le Conseil 
pour mettre en place un mecanisme de surveillance et 
de communication de 1’information sur la violence 
sexuelle a l’egard des femmes pourraient s’averer tres 
utiles, non seulement pour les travaux du Conseil, mais 
aussi pour d’autres organisations actives dans le 
domaine des questions relatives a la violence sexuelle a 
l’egard des femmes et a la problematique hommes- 
femmes en general. Ce plan devrait comporter des 
objectifs quantifiables et etre assorti de delais, de 
mesures de suivi et de responsabilisation, et de 
dispositions destinees a evaluer leur impact. 

La Commission de la condition de la femme joue 
un role central dans la mise en oeuvre du Programme 
d’action, y compris sur la question des femmes dans 
les conflits armes. L’Armenie reconnait et salue le role 
et les efforts clefs que joue le Conseil de securite dans 
la prevention de la violence sexuelle et la lutte contre 
l’impunite dans les situations de conflit et d’apres 
conflit. Mon pays encourage le Conseil a poursuivre 
son action en elaborant notamment des mesures qui 
mettront effectivement fin a la violence sexuelle dans 
les conflits armes. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en anglais) : 
L’Allemagne s’associe a la declaration que prononcera 
le representant de l’Union europeenne et remercie les 
Etats-Unis d’Amerique, en leur qualite de President du 
Conseil de securite, d’accorder a cette importante 
question une place preeminente dans l’ordre du jour du 
Conseil ce mois-ci. 

La nomination de M me Wallstrom en fevrier de 
cette annee a signale avec force que des mesures 
accrues et ciblees allaient etre prises pour lutter contre 
le fleau de la violence sexuelle dans les conflits. 
Personne ne peut nier que la violence sexuelle dans les 
conflits armes est un crime odieux dont il est fait usage 
de maniere systematique dans certaines zones de 
conflit pour destabiliser des societes entieres; elle 
constitue done un grave probleme de securite qui exige 
une reponse systematique, y compris de la part du 
Conseil de securite. En adoptant les resolutions 
1820 (2008) et 1888 (2009), le Conseil a accorde a 
cette question l’attention globale et mondiale qu’elle 
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merite. C’est pourquoi nous accueillons avec grande 
satisfaction le rapport du Secretaire general 
(S/2010/604) et les recommandations qui y figurent, ce 
que reflete la nouvelle resolution 1960 (2010) adoptee 
par le Conseil de securite aujourd’hui. C’est une bonne 
resolution. Nous felicitons 1’ensemble des membres du 
Conseil de securite de s’etre entendus en si peu de 
temps sur un document d’une telle importance. Cela 
souligne l’urgence du probleme et indique que le 
Conseil tient sincerement a s’attaquer a cette question. 

Comme il est indispensable d’avoir des donnees 
exactes pour prendre des mesures rapides et concretes 
afin de prevenir la violence sexuelle et de reagir face a 
ce fleau, l’Allemagne appuie sans reserve la creation 
d’un nouveau mecanisme qui permettrait de collecter 
des donnees pertinentes. Ce mecanisme devrait 
fonctionner de la meme faqon que le mecanisme qui 
existe deja sur les enfants et les conflits armes, ceuvrer 
en etroite cooperation avec ce dernier, et tenir compte 
egalement des indicateurs approuves par le Conseil de 
securite en octobre lors de son debat public (voir 
S/PV.6411) sur la resolution 1325 (2000). 

La collecte de donnees ne suffit pas, mais c’est 
une premiere mesure fort necessaire dans la lutte 
contre l’impunite. Les auteurs doivent etre traduits en 
justice. Compte tenu de la responsabilite principale des 
Etats qui consiste a ouvrir des enquetes sur ces crimes 
abominables et a les juger, la cooperation 
internationale et le leadership continu du Conseil de 
securite sont egalement de la plus haute importance. 
C’est pourquoi nous appuyons la proposition faite par 
le Secretaire general d’etablir un mecanisme 
d’inscription sur les listes et de radiation, similaire au 
mecanisme sur la violence sexuelle contre les enfants. 
De plus, le Conseil doit faire un plein usage de 
1’ensemble des instruments existants dont il dispose, 
comme par exemple les comites de sanctions 
pertinents, pour traiter de la question de la violence 
sexuelle, y compris en renvoyant les cas pertinents a la 
Cour penale internationale. 

En outre, nous devons nous efforcer de trouver de 
meilleurs moyens de garantir la securite et l’integrite 
physique des femmes et des enfants dans les conflits 
armes. Ceux-ci incluent les mecanismes d’alerte 
rapide, ainsi qu’un plus grand nombre de campagnes de 
sensibilisation et de formations pertinentes, dont la 
formation des forces de maintien de la paix. 
L’Allemagne finance un certain nombre de 
programmes de formation et de campagnes de 


sensibilisation sur la violence sexuelle, en etroite 
cooperation avec les entites de l’ONU. 

Enfin, les victimes de la violence et des sevices 
sexuels ont besoin d’aide pour soigner les sequelles 
physiques et psychologiques dont elles souffrent, ainsi 
que leur famille, et pour pouvoir de nouveau prendre 
une part active a la vie de leur communaute. Les Etats 
doivent done fournir des services de protection 
adequats et trouver des moyens rapides et non 
bureaucratiques d’aider les victimes, le cas echeant 
avec l’assistance du systeme des Nations Unies. 
L’Allemagne felicite les organisations des Nations 
Unies pour leur travail tres utile dans ce domaine, y 
compris les activites importantes du Fonds 
d’affectation speciale pour l’elimination de la violence 
a l’egard des femmes, que l’Allemagne a activement 
appuye par le passe. 

Je voudrais, pour terminer, souligner que des 
progres ne sont possibles que si toutes entites 
competentes du systeme des Nations Unies, y compris 
la nouvelle - ONU-Femmes -, collaborent etroitement, 
en veillant a associer activement des acteurs de la 
societe civiles. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Nous remercions le Secretaire general et sa 
Representante speciale, et souhaitons encourager cette 
derniere a continuer d’effectuer des visites dans des 
pays qui font l’experience de la violence sexuelle liee a 
un conflit et a en informer le Conseil dans le cadre de 
seances publiques. 

Le Liechtenstein s’est porte coauteur de la 
resolution 1960 (2010) car elle comporte de nombreux 
elements tres utiles qui permettent au Conseil de traiter 
de la multiplication alarmante des actes de violence 
sexuelle dans le monde. Nous partageons l’analyse 
faite par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2010/604), a savoir que, si les prejuges sur les sexes 
sont un element essentiel, ils n’expliquent pas tout de 
la tres grande complexity de la violence sexuelle. C’est 
pourquoi nous nous rejouissons de la demarche 
- exposee dans le rapport - adoptee pour elargir le 
champ d’analyse et definir la violence sexuelle 
conformement aux definitions utilisees dans le droit 
international, notamment dans le Statut de Rome de la 
Cour penale internationale. 
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Les resolutions precedentes et la resolution 
1960 (2010) mettent en relief la responsabilite 
principale qui incombe a tous les Etats de mettre fin a 
l’impunite et de poursuivre les responsables de crimes, 
dont les actes de violence sexuelle. Neanmoins, les 
systemes judiciaires nationaux n’ont ni la volonte ni la 
capacite necessaire de mener des poursuites efficaces. 
C’est pourquoi nous nous felicitons des progres 
realises eu egard a la mise en place d’une equipe 
d’experts qui peut etre deployee rapidement pour aider 
les systemes judiciaires nationaux. Ceci est conforme 
au principe de complementarite qui stipule que les 
mecanismes de justice penale internationale ne sont 
actives que lorsque les Etats ne peuvent ou ne veulent 
engager des poursuites au niveau national. 

Nous nous rejouissons d’un element 
particulierement positif, a savoir l’inclusion dans les 
futurs rapports du Secretaire general d’informations sur 
des parties qui sont soupfonnees serieusement de se 
livrer a des actes de violence sexuelle. Cela devrait 
aider le Conseil a elaborer des ripostes plus precises, y 
compris, le cas echeant, l’application de mesures 
ciblees et l’examen de mecanismes de 
responsabilisation. 

Le Liechtenstein est egalement favorable a 
l’etablissement de mecanismes de suivi, d’analyse et 
de communication de l’information sur la violence 
sexuelle liee aux conflits, qu’il considere comme un 
autre element essentiel de la resolution 1960 (2010). Le 
Conseil a besoin d’informations opportunes, exactes et 
fiables pour pouvoir repondre de maniere efficace a la 
violence sexuelle liee aux conflits. 

Ce sont des realisations importantes et nous vous 
felicitons, Madame la Presidente, d’avoir forge un 
consensus sur ce texte. En meme temps, nous 
souhaitons qu’il soit pris acte du fait que nous 
considerons que la resolution est une occasion ratee. La 
Representante speciale a declare avoir accorde une 
place prioritaire a la lutte contre l’impunite depuis 
qu’elle a pris ses fonctions. Et effectivement, ceci est 
corrobore par la teneur de son expose. 

Le Conseil a cependant prefere ne pas en tenir 
compte dans le texte adopte aujourd’hui. De fait, la 
resolution 1960 (2010) ne contient aucune disposition 
sur 1’engagement du Conseil a mettre un terme a 
l’impunite, encore moins sur des mesures concretes a 
cette fin. La resolution ne dit rien non plus sur 
1’importance des travaux realises par les tribunaux ad 


hoc que le Conseil lui-meme a etablis, et par la Cour 
penale internationale, a laquelle le Conseil a defere une 
situation dans laquelle la violence sexuelle est tres 
courante. 

Cela semble particulierement paradoxal a un 
moment ou les viols a grande echelle commis en 
Republique democratique du Congo sont devenus des 
references tristement notoires dans toute discussion sur 
la violence sexuelle en periode de conflit arme, et ou 
une grande partie des travaux recents de la Cour penale 
internationale ont ete consacres a cette situation, 
comme en a atteste de faipon frappante l’arrestation du 
chef de milice Callixte Mbarushimana, il y a peu de 
temps. Je tiens egalement a rappeler que cette situation 
avait ete deferee a la Cour par le pays concerne lui- 
meme. 

Nous remercions le Secretaire general et la 
Representante speciale d’avoir clairement etabli 
1’importance du travail de la Cour penale internationale 
en ce qui concerne la lutte contre la violence sexuelle. 
Nous esperons que, lors de ses futures deliberations, le 
Conseil saura prendre acte des efforts internationaux 
les plus concrets visant a combattre l’impunite dans le 
cas de violences sexuelles, et se montrera done moins 
deconnecte de la realite que la resolution ne semble le 
laisser entendre a cet egard. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Goledzinowski (Australie) {parle en 
anglais) : Comme d’autres orateurs avant nous, 
l’Australie reste determinee a mettre un terme au fleau 
que represente la violence sexuelle liee aux conflits. 
Outre qu’ils represented une violation intolerable des 
droits des femmes, le viol et les autres formes de 
violence sexuelle ont un impact particulierement 
devastateur sur les families et les communautes et des 
effets nefastes persistants sur les processus de paix. 

Nous nous felicitons de la nomination de 
M mc Wallstrom et nous saluons, outre les efforts qu’elle 
a faits depuis son entree en fonction pour combler 
certaines lacunes de ce programme de travail, ses 
initiatives plus larges de sensibilisation. 

Nous appuyons les recommandations 
impressionnantes du Secretaire general concernant les 
mesures specifiques qui doivent etre prises pour 
remedier aux problemes qui subsisted dans ce 
domaine. La proposition tendant a ce que le systeme 
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des Nations Unies etablisse un mecanisme, sur lequel 
un accord a ete maintenant trouve, afin de mieux 
suivre, notifier et analyser les donnees sur la violence 
sexuelle, et de veiller a ce que cette information soit 
transmise efficacement au Conseil de securite, est 
particulierement importante. Nous invitons instamment 
les comites des sanctions du Conseil de securite a 
accorder 1’attention voulue aux informations 
pertinentes qu’ils reqoivent grace a ce mecanisme. 
Nous avons recemment vu la premiere inscription de 
quelqu’un sur la liste, par le Comite des sanctions pour 
la Republique democratique du Congo, pour des motifs 
en rapport avec la question des enfants dans les conflits 
armes. De la meme maniere, l’inscription sur une liste 
de personnes soupijonnees d’actes de violence sexuelle 
pourrait exercer sur d’autres un effet dissuasif majeur. 

Naturellement, les informations transmises au 
Conseil devront etre fiables. L’approbation par le 
Conseil d’un ensemble complet d’indicateurs, en 
octobre, a constitue une avancee importante a cet 
egard. Nous attendons avec interet que le systeme des 
Nations Unis rende ces indicateurs operationnels pour 
pouvoir collecter des donnees sur les violences 
sexuelles ainsi que pour elaborer des mesures et des 
programmes plus adaptes en vue de remedier au 
probleme. 

Les signes precurseurs de la violence sexuelle 
liee aux conflits sont souvent perceptibles. Mais 
comme l’ont malheureusement demontre les viols a 
grande echelle commis en Republique democratique du 
Congo en juillet et aout, il faudra renforcer notre 
analyse coordonnee et globale de ces signes si nous 
voulons etre mieux a meme d’empecher les attaques 
contre des civils. La violence sexuelle n’est pas un 
phenomene unique a cet egard. Nous encourageons 
tous les organismes competents des Nations Unies a 
collaborer pour etablir une matrice detaillee des signes 
precurseurs et des actions preconisees. Comme nous le 
savons, les Conseillers speciaux pour la prevention du 
genocide et pour la responsabilite de proteger 
entreprennent eux aussi un travail important dans ce 
domaine. Une conception concertee et globale des 
signes precurseurs permettra d’ameliorer la capacite 
d’intervention des soldats de la paix sur le terrain. 

Le rapport du Secretaire general (S/2010/604) est 
particulierement utile parce qu’il propose des methodes 
pratiques et pragmatiques pour s’attaquer a ce 
probleme. L’Australie est un ferme partisan des 
solutions concretes et pratiques. Les agents du 


maintien de la paix presents sur le terrain ne disposent 
toujours pas des capacites necessaires pour repondre 
aux espoirs collectifs places dans l’action du systeme 
des Nations Unies. Des orientations operationnelles, 
des moyens de formation et des ressources doivent etre 
fournis aux chefs de mission et aux agents de maintien 
de la paix afm qu’ils soient prets a intervenir en cas de 
menaces contre des civils en periode de conflit, y 
compris en cas de violence sexuelle. 

L’Australie s’est rejouie d’appuyer l’inventaire 
analytique dresse conjointement par le Departement 
des operations de maintien de la paix et le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme, sous 
les auspices de la campagne des Nations Unies contre 
la violence sexuelle en temps de conflit, un reseau 
interinstitutions. L’ONU pourra se servir de cet 
instrument essentiel pour ameliorer son aptitude a 
proteger les civils contre la violence sexuelle liee aux 
conflits dans le cadre des operations de maintien de la 
paix. Nous cooperons avec nos partenaires de l’ONU 
pour rendre cet outil pleinement operationnel, y 
compris en l’integrant a la formation dispensee aux 
agents de maintien de la paix avant leur deployment 
- la formation fondee sur des cas pratiques dont il est 
question dans le rapport du Secretaire general. 

Nous appuyons egalement le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) pour ce qui 
est de (’elaboration d’une strategic de lutte contre la 
violence sexuelle dans les communautes de personnes 
deplacees dans le Nord et le Sud-Kivu, en Republique 
democratique du Congo. La strategie du HCR, qui vise 
a creer un cadre commun d’action pour tous les acteurs 
de la lutte contre la violence sexuelle dans ce pays, 
pourrait etre appliquee a d’autres situations concernant 
des personnes deplacees. 

Il convient de faire bien davantage pour resoudre 
cette question vitale, comme nous l’avons entendu ce 
soir. Nous attendons avec interet les prochains rapports 
et exposes sur la faqon dont le systeme des Nations 
Unies aura traduit en actions les propositions contenues 
dans le rapport du Secretaire general. Des rapports 
annuels sont necessaires. L’an prochain, un rapport 
pourrait par exemple donner des informations sur les 
actions entreprises pour remedier au probleme de la 
violence sexuelle dans le contexte d’un conflit et les 
resultats obtenus, y compris sur les mandats des 
nouveaux conseillers a la protection des femmes et les 
mesures qu’ils prennent. Pour que l’action contre la 
violence sexuelle dans les situations de conflit soit 
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concrete et efficace, il faut s’y consacrer en 
permanence. Nous comptons sur le Conseil en 
particulier pour mener a bien cette action, non 
seulement au nom de l’ONU ou des Etats Membres 
mais au nom de la communaute internationale tout 
entiere. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) (parle en anglais) : Je tiens 
a vous feliciter, Madame la Presidente, d’avoir 
organise ce debat public du Conseil de securite, et a 
saluer votre determination a agir pour remedier a un 
probleme de la plus haute importance pour la 
communaute internationale. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general, la Representante 
speciale, M me Margot Wallstrom, le Secretaire general 
adjoint, M. Alain Le Roy et le general Babacar Gaye, 
Conseiller miliaire, de leurs exposes, qui nous ont 
donne une idee claire des defis importants a relever 
pour proteger les femmes contre le fleau de la violence 
sexuelle en periode de conflit. 

L’ltalie s’associe a la declaration qui sera faite 
plus tard au nom de l’Union europeenne, mais je tiens 
a faire quelques observations en tant que representant 
de mon pays. 

Je voudrais tout d’abord exprimer notre profonde 
satisfaction a la suite de l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 1960 (2010), dont l’ltalie est fiere d’etre 
coauteur. En demandant d’etablir des mecanismes de 
suivi et de communication de l’information sur la 
violence sexuelle liee aux conflits, le Conseil de 
securite a franchi une etape importante. Des 
informations opportunes et exactes amelioreront la 
capacite du Conseil a suivre de pres ces crimes odieux 
et a les prevenir. II incombe toujours au Conseil de 
prendre les mesures necessaires pour que ces 
mecanismes soient accompagnes d’actions concretes 
- ce qui m’amene a aborder une question souvent 
evoquee dans les cas de violations des droits de 
l’homme, a savoir l’impunite de leurs auteurs. Nous 
devons inverser la dynamique sociale qui permet a la 
violence sexuelle de se perpetuer, en cessant de 
stigmatiser les victimes et en punissant les auteurs. 

Cet objectif peut etre atteint par divers moyens : 
l’adoption de sanctions ou de mesures ciblees, le 
renvoi de situations devant la Cour penale 
internationale le cas echeant, ou la denonciation 
publique des coupables des que l’occasion se presente. 


Nous saluons done la decision du Conseil d’encourager 
le Secretaire general a dresser la liste des parties qui se 
sont systematiquement livrees a la violence sexuelle en 
situation de conflit arme. Cette decision est un pas dans 
la bonne direction. 

La violence sexuelle liee aux conflits constitue 
une menace a la securite et un obstacle a la 
consolidation de la paix dans de nombreuses regions du 
monde, pas seulement dans les zones de crise inscrites 
a l’ordre du jour du Conseil. Dans les conflits 
contemporains, la violence sexuelle ne constitue pas 
simplement un dommage collateral, e’est une veritable 
strategie de premiere ligne. Deux aspects sont, pour 
nous, particulierement importants. 

Premierement, il faut aborder la violence sexuelle 
dans le cadre des processus de paix et de mediation. Si 
les femmes n’ont pas leur mot a dire dans les processus 
de paix et si la violence sexuelle n’est pas prise en 
compte dans les accords visant a mettre fin a un 
conflit, la discrimination et la violence sexistes 
resteront enracinees dans la societe. 

Deuxiemement, il importe de prendre en compte 
systematiquement la violence sexuelle dans les textes 
portant creation de missions de maintien de la paix et 
de missions politiques speciales et relatifs a la 
prorogation de leurs mandats. En outre, lorsqu’on 
confie un mandat aux missions, les evaluations 
techniques de la situation des pays devraient porter sur 
la problematique hommes-femmes. 

En 2008, l’ltalie a ete, en tant que membre du 
Conseil de securite, l’un des plus fervents defenseurs 
de la resolution 1820 (2008) sur la violence sexuelle en 
periode de conflit. Nous avons egalement appuye la 
nomination d’un representant special du Secretaire 
general. A l’echelon national, l’elaboration d’un plan 
d’action pour la mise en oeuvre la resolution 
1325 (2000) sur les femmes et la paix et la securite est 
en voie d’achevement. Ce projet de plan porte sur la 
protection des femmes et des petites filles contre la 
violence sexuelle. Il met particulierement l’accent sur 
1’assistance, le relevement et la reeducation 
psychophysique des victimes ainsi que sur une 
formation speciale pour nos fonctionnaires deployes 
dans les missions de maintien et de consolidation de la 
paix. 

Pour terminer, je tiens a dire que l’ltalie demeure 
pleinement attachee a la mise en oeuvre des resolutions 
du Conseil de securite portant sur les femmes et la paix 
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et la securite, y compris l’importante resolution 
adoptee aujourd’hui. 

M. Schaper (Pays-Bas) (parle en anglais) : Les 
Pays-Bas s’associent a la declaration qui sera faite par 
le representant de la delegation de l’Union europeenne. 

Les Pays-Bas tiennent a feliciter le Secretaire 
general pour son excellent rapport (S/2010/604) et ses 
recommandations. Nous avons egalement parraine avec 
enthousiasme la resolution 1960 (2010) qui a ete 
presentee par les Etats-Unis en leur qualite de 
President du Conseil de securite. Nous reconnaissons 
qu’il est necessaire de mettre l’accent sur Papplication 
de criteres d’inscription sur les listes et de radiation en 
ce qui concerne les parties a un conflit arme. La 
resolution prevoit des mesures concretes pour definir, 
suivre et surveiller la tenue d’engagements precis et 
assortis de delais, lesquels engagements, je tiens a le 
dire, sont indispensables. 

Les Pays-Bas sont attaches au renforcement de la 
protection des civils contre les violences sexuelles 
commises en periode de conflit et de leur prevention. 
Nous fournissons un appui financier a la formation des 
soldats de la paix a la violence sexuelle fondee sur des 
cas pratiques, qui est mentionnee tant dans le rapport 
du Secretaire general que dans la nouvelle resolution. 
Nous pensons que la disponibilite operationnelle 
concernant la violence sexuelle peut accroitre 
l’efficacite dans le domaine de la protection generale 
des civils. 

En outre, les Pays-Bas appuient une initiative de 
formation a la protection des droits de l’homme et a la 
prevention de la violence sexuelle a l’intention des 
Forces armees de la Republique democratique du 
Congo. Ce projet novateur utilise des images tirees du 
documentaire prime Weapon of War, qui porte sur les 
auteurs de violences sexuelles. 

A l’occasion du dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) et de la troisieme annee 
d’existence du Plan d’action national neerlandais, les 
Ministres neerlandais des affaires etrangeres et de la 
defense ont publie conjointement un document intitule 
The Dutch Do s on Women, Peace and Security 
- Diplomacy, Defence and Development in Partnership 
(Les instructions des Pays-Bas concernant les femmes, 
la paix et la securite - diplomatic, defense et 
developpement en partenariat). Cet ouvrage decrit 
comment l’approche hollandaise integree a l’egard des 
femmes, de la paix et de la securite est mise en oeuvre 


au niveau des pays, par exemple en appuyant la 
participation politique des femmes en Afghanistan et 
en integrant un programme de sensibilisation a la 
question de l’egalite des sexes dans le developpement 
du secteur de la securite au Burundi et les questions de 
violence sexuelle dans l’appui que les Pays-Bas 
apportent au secteur de la securite congolais. 

Finalement, nous sommes heureux que les Pays- 
Bas et l’Espagne ont decide de collaborer au plan 
bilateral pour renforcer les capacites civiles et 
militaires en matiere d’egalite des sexes afin 
d’accroitre la disponibilite operationnelle. II nous 
incombe d’arriver bien prepares dans nos missions 
respectives, qu’il s’agisse de missions de maintien de 
la paix ou d’operations militaires ou civiles. Cet 
engagement decoule d’un seminaire recent organise 
conjointement par l’Espagne et les Pays-Bas avec des 
pays fournisseurs de contingents consacre a la 
problematique hommes-femmes dans les activites de 
maintien et de consolidation de la paix. L’un des 
enseignements tires de ce seminaire est que la paix et 
la reconstruction durables ne peuvent se faire qu’avec 
la participation des communautes locales et en 
permettant aux femmes de jouer des roles actifs. 

Cela a des implications pour la maniere dont 
l’ONU et d’autres missions sont planifiees, mais 
egalement sur leur composition. Les Pays-Bas sont 
determines a appuyer cet element nouveau par des 
contributions concretes telles que la formation. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Kim Bonghyun (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je voudrais, pour commencer, vous 
remercier, Madame la Presidente, d’avoir convoque un 
debat public sur cette question importante. Je remercie 
egalement M me Margot Wallstrom, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, son expose detaille et tres instructif sur le 
rapport du Secretaire general sur la question 
(S/2010/604). 

Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, des progres louables ont ete realises l’annee 
derniere au niveau des politiques dans la mise en 
oeuvre des resolutions 1820 (2008) et 1888 (2009). 
Nous tenons tout particulierement a nous feliciter des 
mesures exposees dans le rapport visant a ameliorer la 
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collecte d’informations sur la violence sexuelle qui 
conduirait a une meilleure surveillance, un analyse plus 
approfondie et a une communication d’informations 
plus systematique. 

Malgre ces progres, les effets des resolutions 
1820 (2008) et 1888 (2009) ne sont pas encore 
pleinement visibles sur le terrain. Les femmes et les 
enfants continuent de patir de maniere 

disproportionnee en periode de conflit arme. Le recours 
a la violence et a la brutalite sexuelles en tant qu’arme 
de guerre se poursuit. Les ignobles viols a grande 
echelle commis dans la partie orientale de la 

Republique democratique du Congo en aout sont venus 
rappeler de faipon brutale tout le travail qui reste a 
faire. 

Nous devons redoubler d’efforts pour lutter 
contre la violence sexuelle en periode de conflit. A cet 
egard, la Republique de Coree approuve la direction 
vigoureuse imprimee par le Conseil de securite et se 
felicite de 1’ensemble des mesures proposees par le 
Secretaire general pour accelerer la pleine mise en 
oeuvre des resolutions 1820 (2008) et 1888 (2009). Ma 
delegation voudrait notamment souligner les trois 
points suivants. 

Premierement, il est essentiel de comprendre la 
realite des violences sexuelles commises en periode de 
conflit arme grace a des informations fiables, rapides et 
objectives et de veiller a ce que leurs auteurs soient 
identifies et traduits en justice. A cet egard, nous 
appuyons vigoureusement l’appel lance par le 
Secretaire general au Conseil de securite pour qu’il 
demande que soit etablie, dans les rapports annuels du 
Secretaire general, la liste des parties qui se sont 
livrees systematiquement a des actes de violence 
sexuelle en periode de conflit arme. Nous pensons que 
cette mesure contribuerait a mettre fin a l’impunite en 
constituant la base de strategies et de mesures plus 
ciblees a l’encontre des parties. 

Deuxiemement, pour prevenir la violence 
sexuelle et intervenir quand elle survient, il est 
indispensable d’adopter une demarche plus coherente 
et plus coordonnee au sein du systeme des Nations 
Unies. Il faut notamment etablir un cadre strategique 
mieux integre entre les missions de maintien de la paix 
et les equipes de pays des Nations Unies pour fixer 
pour les missions des objectifs qui ciblent les femmes 
et la paix et la securite, et pour evaluer leur mise en 
oeuvre. Nous esperons qu’ONU-Femmes, qui deviendra 


operationnelle en janvier 2011, jouera un role de chef 
de file dans la coordination des differentes activites 
portant sur l’action par les diverses entites des Nations 
Unies sur les femmes et la paix et la securite. 

Troisiemement, nous devons accroitre la 
participation des femmes aux processus de paix et 
renforcer leurs capacites. La pleine participation des 
femmes, notamment au niveau local, a ces efforts est 
essentielle pour instaurer une paix durable et inclusive. 
D’apres les resultats d’une recherche menee par le 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme, depuis 1992, les femmes ont en moyenne 
represente moins de 8 % des participants aux 
delegations officielles aux processus de paix. Lorsque 
les femmes participent a des negociations de paix, les 
accords de paix qui en resultent ont plus de chance de 
refleter les experiences des femmes en periode de 
conflit et de comporter des elements de mesures 
judiciaires, economiques, sociales et politiques a 
prendre pour qu’elles obtiennent reparation pour les 
maltraitances subies. 

Pour sa part, la Republique de Coree s’emploie 
activement a mettre en oeuvre les resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008) en integrant la 
problematique hommes-femmes dans toutes ses 
politiques et activites et en accroissant la participation 
des femmes a tous les niveaux. A cet egard, nous avons 
recemment affecte un conseiller pour l’egalite des 
sexes au sein d’une equipe de reconstruction 
provinciale en Afghanistan. Nous continuerons a 
militer pour que ces resolutions soient integralement 
mises en oeuvre. 

Enfin, je voudrais terminer en exprimant l’espoir 
sincere que le debat public d’aujourd’hui continuera de 
nous guider en nous donnant une orientation plus claire 
et en nous fournissant des mesures concretes qui feront 
progresser nos nobles efforts en faveur des femmes, de 
la paix et de la securite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais) : Je tiens 
a remercier les Etats-Unis d’avoir organise le present 
debat public consacre a la violence sexuelle en periode 
de conflit. Le Canada a coparraine avec plaisir la 
resolution 1960 (2010) qui a ete adoptee aujourd’hui. 

Le Canada appuie fermement 1’importance 
accordee par le Conseil de securite a la necessity de 
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prendre des mesures efficaces pour remedier aux 
violences sexuelles dans les conflits et salue le rapport 
du Secretaire general (S/2010/604), presente en 
application des resolutions 1820 (2008) et 1888 (2009) 
du Conseil de securite, ainsi que les recommandations 
qu’il renferme. Les violences sexuelles systematiques 
perpetrees recemment dans l’est de la Republique 
democratique du Congo montrent, avec beaucoup 
d’acuite, combien il importe de deployer d’urgence des 
efforts serieux en ce sens. 

Le Canada salue l’expose fait aujourd’hui au 
Conseil de securite par la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Margot Wallstrom, et apporte 
son ferme soutien a ses efforts visant a fournir une 
orientation strategique et a renforcer les mecanismes de 
coordination des Nations Unies, de faqon a prevenir les 
violences sexuelles dans les conflits et a y remedier. La 
lutte contre les violences sexuelles requiert la poursuite 
de deux objectifs prioritaires : veiller a l’habilitation et 
a la participation des femmes, tout en se concentrant 
sur les enjeux lies a la responsabilisation et a la justice. 

En ce sens, pour prevenir les violences sexuelles, 
comme pour y remedier et les eliminer, des 
changements culturels, societaux et institutionnels 
s’imposent. C’est pourquoi le Canada demande aux 
Etats Membres et au systeme des Nations Unies de 
faire en sorte que le Bureau de M me Wallstrom dispose 
de ressources adequates et soit en mesure d’agir 
rapidement, en vue d’appuyer de tels changements. Le 
Canada invite egalement le Conseil de securite a 
demander a la Representante speciale de rendre compte 
regulierement de ses visites dans les pays inscrits a son 
ordre du jour. 

Le Canada oeuvre depuis longtemps en faveur des 
droits et du bien-etre des femmes et des filles dans les 
conflits, comme en temoignent sa mise en oeuvre 
actuelle des resolutions du Conseil, ses efforts 
energiques visant promouvoir les interets des femmes, 
ses programmes internationaux importants de lutte 
contre les violences sexuelles, son soutien a la societe 
civile et sa contribution au renforcement des 
mecanismes de justice penale a l’echelle internationale. 
De plus, notre Plan d’action national pour les femmes, 
la paix et la securite, adopte en octobre, nous aidera a 
focaliser et coordonner nos efforts vers la 
concretisation de nos engagements et a accroitre 
l’efficacite de notre action. 


Le Canada prend note avec satisfaction de la 
jurisprudence etablie par des cours et des tribunaux 
internationaux, qui confirment que les viols et les 
violences sexuelles peuvent constituer des crimes de 
guerre et des crimes contre l’humanite. II convient de 
traduire en justice les responsables de ces crimes. Cela 
comprend les personnes responsables parce qu’elles 
occupaient un poste de commandement. Le Canada 
demande en outre aux Etats Membres de veiller a ce 
que ces crimes fassent l’objet d’enquetes et a ce que les 
auteurs de crimes graves aient a rendre compte de leurs 
actes. 

De plus, tel qu’il a ete convenu aux termes de la 
resolution 1820 (2008), nous plaidons egalement avec 
force pour que les violences sexuelles soient exclues 
des dispositions d’amnistie adoptees dans le cadre de 
processus de paix. Qui plus est, le Canada demande a 
toutes les parties a un conflit de s’engager 
specifiquement a mettre fin a toutes les violences 
sexuelles et demande instamment au Conseil de 
securite d’appuyer les efforts des representants de 
l’ONU pour instituer un dialogue avec les parties, de 
faqon a ce que celles-ci prennent des engagements en 
ce sens. 

De meme, le Canada demande au Conseil 
d’accroitre les pressions pour que les Etats obligent les 
responsables de violences sexuelles a rendre compte de 
leurs actes, par l’adoption de sanctions et d’autres 
mesures ciblees contre des personnes et des entites 
responsables de tels crimes. Bien entendu, pour cela, 
les Etats devront respecter le droit a une application 
reguliere de la loi. Nous souscrivons egalement a la 
recommandation du Secretaire general selon laquelle il 
convient de rendre public, dans les rapports annuels de 
la Representante speciale, le nom des parties qui 
commettent des violences sexuelles dans des situations 
de conflit arme. 

La collecte systematique de donnees sur des 
violations graves des droits des femmes et des filles, y 
compris les violences sexuelles, revet une importance 
capitale pour une surveillance et une action efficaces. 
Par ailleurs, pour adapter 1’action internationale a des 
contextes precis, il importe que tous les rapports 
pertinents sur des pays, a l’intention du Conseil de 
securite, rendent compte de la situation en ce qui 
concerne tous les aspects des resolutions sur les 
femmes, la paix et la securite, en plus de fournir des 
informations sur les violences sexuelles. Par exemple, 
les rapports de l’ONU sur les deplacements et les 
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activites de groupes armes devraient systematiquement 
renfermer des renseignements sur les risques de 
violences sexuelles. Aussi, le Canada appuie-t-il la 
recommandation de creer des mecanismes de 
surveillance, d’analyse et de communication de 
1’information sur les violences sexuelles dans les 
conflits. 

(I’orateurpoursuit enfrangais) 

La prevention des violences sexuelles et l’action 
face a celles-ci doivent aussi faire partie des mandats 
de toutes les missions de paix des Nations Unies. A 
cette fin, le Conseil doit elaborer et mettre a execution 
des mandats de soutien a la paix qui permettent de 
mieux lutter contre toutes les formes de violences 
contre les civils et garantir 1’integration de strategies 
de lutte contre les violences sexuelles dans les conflits 
au travail des equipes de pays des Nations Unies. Les 
organismes locaux voues a la defense des femmes 
evaluent souvent les risques de violences sexuelles 
dans leurs collectivites. 

C’est pourquoi il est necessaire de renforcer les 
reseaux entre les soldats du maintien de la paix des 
Nations Unies, les organisations non gouvernementales 
locales et internationales et les reseaux de femmes, de 
faqon a favoriser la mise en place de mecanismes 
d’alerte rapide en ce qui concerne les violences 
sexuelles dans les conflits. En consequence, nous nous 
rejouissons des efforts deployes par l’ONU cette annee, 
dans le cadre des .tournees portes ouvertes sur les 
femmes, la paix et la securite, afin d’engager le 
dialogue avec des communautes et des groupes de 
femmes au niveau local. Nous avons alors note que 
l’une des preoccupations les plus souvent exprimees 
par les participantes concernait l’ampleur des violences 
sexuelles, aussi bien pendant qu’apres un conflit, et 
l’impunite dont jouissaient les auteurs de ces crimes. 
Nous demandons a l’ONU de poursuivre le dialogue 
avec les collectivites locales et les groupes de femmes, 
de faijon a ce que la communaute internationale puisse 
s’attaquer efficacement a ces problematiques. 

Pour terminer, nous nous rejouissons des mesures 
additionnelles proposees dans le rapport du Secretaire 
general. Le Canada appelle le Conseil de securite a 
donner suite, des maintenant, aux recommandations 
qu’il renferme, pour que la communaute internationale 
puisse deployer des efforts energiques et concertes 
visant a prevenir les violences sexuelles dans les 
conflits et a y remedier. 


La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du 
Luxembourg. 

M mc Lucas (Luxembourg) : Le Luxembourg 
felicite la presidence americaine du Conseil pour avoir 
organise ce debat public qui nous donne l’occasion 
d’examiner la mise en oeuvre des resolutions 
1820 (2008) et 1888 (2009) et les defis qu’il faut 
relever si nous voulons lutter efficacement contre la 
violence sexuelle dans les situations de conflit. Nous 
saluons 1’adoption par le Conseil de la resolution 
1960 (2010) que nous avons l’honneur d’avoir 
coparrainee a l’instar de la resolution 1888 (2009) 
adoptee il y a un an, egalement sous la presidence des 
Etats-Unis. Nous esperons que le Conseil s’attachera 
avec determination a veiller a l’utilisation des 
nouveaux mecanismes et a la mise en oeuvre de la 
nouvelle resolution. 

Le Luxembourg se rallie pleinement a la 
declaration du representant de l’Union europeenne. 

Dans son rapport (S/2010/604), le Secretaire 
general fournit une analyse des plus pertinentes des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Nous nous felicitons du suivi que le Conseil de securite 
a decide de donner a ce rapport, et notamment a la 
recommandation du Secretaire general de creer un 
systeme de surveillance, d’analyse et de 
communication de l’information qui permettra de 
disposer d’informations fournies en temps utile, 
objectives, precises et fiables sur lesquelles le Conseil 
et l’ensemble du systeme des Nations Unies pourront 
baser leurs interventions. Ce systeme permettra 
egalement d’ameliorer les interventions dans le 
domaine de la prevention, puisque les tendances et les 
indicateurs precurseurs seront mieux connus. 

Comme le Secretaire general le constate dans son 
rapport, l’impunite des auteurs de violences sexuelles 
reste la regie dans la tres grande majorite des pays ou 
elles se produisent. Cette impunite risque de saper la 
confiance du public dans le secteur naissant de la 
justice et de la securite et de mettre en cause tout le 
processus de consolidation de la paix. Il est des lors 
essentiel que le Conseil de securite accroisse la 
pression sur les auteurs d’actes de violence sexuelle, et 
nous saluons 1’intention du Conseil de considerer la 
violence sexuelle comme critere pour soumettre des 
individus a des sanctions. Les recommandations a cet 
egard de la Representante speciale du Secretaire 
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general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit seront des plus 
importantes. 

Nous saluons chaudement le fait que le Conseil 
encourage egalement le Secretaire general a etablir en 
annexe a ses rapports annuels la liste des parties qui se 
sont livrees systematiquement a des actes de violence 
sexuelle dans des situations de conflit arme a l’ordre 
du jour du Conseil. Nous aurions toutefois espere que 
le Secretaire general puisse egalement etre invite a 
fournir des informations sur les auteurs d’actes de 
violence sexuelles dans d’autres conflits et situations, 
qui ne devraient pas echapper a l’attention de la 
communaute internationale. 

Nous avons tous la responsabilite de redoubler 
d’efforts pour contribuer a une meilleure protection des 
femmes dans les situations de conflit et de sortie de 
conflit. Je voudrais m’attarder quelques instants sur 
deux initiatives que mon gouvernement a decide de 
soutenir depuis notre debat d’octobre sur les femmes et 
la paix et la securite (voir S/PV.6411). 

Les viols a grande echelle a Walikale en 
Republique democratique du Congo cet ete nous ont 
rappeles de maniere brutale que la violence sexuelle 
continue d’etre utilisee comme arme de guerre. Le 
Luxembourg vient, dans ce contexte, de decider de 
faire une contribution volontaire a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo qui permettra 
de prendre en charge le financement d’un programme 
de formation de 120 formateurs, et contribuera ainsi a 
professionnaliser la Police nationale congolaise. Cette 
formation permettra notamment de sensibiliser les 
membres de la Police congolaise a la thematique de la 
violence sexuelle et de leur donner la capacite de 
mieux proteger les femmes et les enfants contre les 
actes de violence sexuelle. 

D’autre part, et dans un contexte plus general, le 
Luxembourg vient de decider de fmancer un important 
projet du Departement des operations de maintien de la 
paix qui vise a renforcer le leadership et la 
participation des femmes dans les activites de 
consolidation de la paix dans les pays qui sortent d’un 
conflit. Le projet prevoit notamment l’organisation de 
plusieurs reunions au niveau national et au niveau 
regional, l’une concernant l’Afrique de l’Ouest, l’autre 
la region des Grands Lacs, afm de faciliter l’echange 
de bonnes pratiques en la matiere. La protection des 


femmes et des filles contre les violences sexuelles sera 
egalement thematisee dans ce contexte. 

Le Luxembourg continuera de porter une 
attention particuliere aux besoins des femmes et des 
enfants dans les situations de conflit. Nous invitons le 
Conseil de securite a ne pas relacher ses efforts pour 
obtenir des avancees concretes et reduire la souffrance 
des femmes et des enfants dans ces situations de 
conflit. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Viinanen (Finlande) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil au 
nom des pays nordiques : le Danemark, la Finlande, 
l’Islande, la Norvege et la Suede. 

Tout d’abord, je tiens a remercier les Etats-Unis 
d’avoir pris la tete des efforts du Conseil pour lutter 
contre le fleau de la violence sexuelle en periode de 
conflit. La violence sexuelle constitue une grave 
violation des droits de l’homme et une menace a la 
sante et a la vie des victimes et de leurs communautes. 
Et soyons clairs : la violence sexuelle est un serieux 
obstacle a la paix, a la securite et au developpement. 
Les resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 

1960 (2010) -cette derniere ayant ete adoptee 
aujourd’hui - completent de maniere importante et 
concrete la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la 
paix et la securite, qui a fait date en faisant de la 
violence sexuelle une question de securite et un crime 
de guerre potentiel, et en prevoyant des instruments de 
protection, de suivi et d’application. Les pays 
nordiques appuient pleinement ces resolutions et le 
travail du Conseil. 

Je voudrais aussi remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, M mc Margot Wallstrom, 
et lui renouveler notre appui ainsi qu’a la Campagne 
des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps 
de conflit. L’expose de M me Wallstrom au Conseil et le 
rapport tres eclairant du Secretaire general 
(S/2010/604) montrent qu’il faut trouver toutes les 
synergies possibles et unir tous nos efforts pour que 
l’ONU aide les gouvernements a s’acquitter de leur 
responsabilite de prevenir et de combattre efficacement 
la violence sexuelle. 

La prevention de la violence sexuelle doit etre 
notre priorite absolue. Malheureusement, dans de 
nombreuses situations de conflit, les gouvernements 
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ainsi que l’ONU ne reussissent pas a proteger les civils 
de la violence. L’impunite generalisee en periode de 
conflit a entrain e une culture de l’impunite et la 
banalisation de la violence sexuelle meme une fois le 
conflit termine. 

Un meilleur suivi et une meilleure 
communication de l’information, ainsi que des mesures 
efficaces contre l’impunite et des reparations integrates 
pour les victimes sont autant d’elements qui 
contribuent a la prevention, et c’est pourquoi j’insiste 
aujourd’hui sur ces aspects. 

Nous appuyons totalement les recommandations 
du Secretaire general visant a etablir des mecanismes 
de suivi, d’analyse et de communication de 
1’information sur les violences sexuelles liees aux 
conflits, y compris l’inscription des parties qui 
commettent des actes de violence sexuelle en periode 
de conflit arme sur une liste. Nous appuyons en outre 
l’appel du Secretaire general a assurer une approche 
coherente et coordonnee sur le terrain. Nous sommes 
par consequent tout a fait ravis que la resolution 
adoptee par le Conseil aujourd’hui approuve la totalite 
de ces recommandations. 

II est egalement capital que les informations 
collectees parviennent en temps voulu au Conseil et a 
ses comites des sanctions. A cet egard, nous nous 
felicitons que le Conseil ait l’intention de veiller a la 
remontee des informations depuis le terrain, et d’agir 
sur la base de ces informations. 

Le suivi, la communication de l’information et 
les sanctions ne constituent pas des fins en soi. Leur 
objectif est de modifier les comportements et de 
promouvoir le respect du droit national et international. 
Nous notons done avec une satisfaction particuliere 
que la resolution 1960 (2010) souscrit egalement a la 
proposition du Secretaire general de dialoguer avec les 
parties a un conflit arme, en vue d’une radiation de la 
liste lorsqu’un changement de comportement aura ete 
avere, tandis que des sanctions seront prises contre les 
auteurs de violations repetees. 

Toutes ces dispositions mises ensemble forment 
un mecanisme de responsabilite en matiere de violence 
sexuelle attendu de longue date, et nous felicitons le 
Conseil de cette decision. 

Entreprendre des enquetes et des poursuites pour 
chaque acte de violence sexuelle liee aux conflits est a 
la fois une obligation juridique et un puissant moyen de 


dissuasion. Cela suppose entre autres de tenir pour 
responsables les hauts grades qui ont ordonne, 
encourage ou n’ont pas empeche des actes de violence 
sexuelle commis par des soldats sous leur 
commandement. Nous devons trouver les moyens de 
renforcer les processus et systemes judiciaires 
nationaux, notamment par le deployment d’equipes 
d’experts de l’etat de droit. Dans certains cas, il peut 
etre necessaire de renvoyer des affaires devant la Cour 
penale internationale (CPI). Nous encourageons aussi 
le Conseil a utiliser d’autres mecanismes a sa 
disposition, comme les commissions d’etablissement 
des faits et les commissions d’enquete. 

La justice doit toujours etre rendue en gardant a 
l’esprit le point de vue des rescapes. En Republique 
democratique du Congo, le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme a recemment mis sur pied un 
groupe, au sein duquel des rescapes de violences 
sexuelles ont indique ce que signifiaient pour eux 
justice et reparations. Les conclusions de ces travaux 
plaident en faveur d’une demarche globale, qui passe 
par Faeces a la justice, aux recours judiciaires et aux 
reparations fmancieres, mais met aussi l’accent sur la 
securite, la sante, l’education et les besoins 
economiques des communautes touchees. 

Les pays nordiques contribuent au Fonds au 
profit des victimes de crimes relevant de la competence 
de la CPI et appuient le travail realise par la Campagne 
des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps 
de conflit. Nous soutenons en outre un grand nombre 
d’organisations locales et internationales oeuvrant pour 
la rehabilitation des rescapes de la violence sexuelle. 

Les pays nordiques promeuvent la participation 
des femmes a toutes les etapes de la prevention des 
conflits, des negociations de paix et des processus de 
consolidation de la paix. Les accords de paix et de 
cessez-le-feu devraient toujours faire mention de la 
violence sexuelle et les actes de violence sexuelle ne 
sauraient faire l’objet d’une amnistie. 

Les pays nordiques appuient Faction menee par 
le Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM) et le Departement des affaires 
politiques pour aider les mediateurs a traiter la 
violence sexuelle dans le cadre des negociations de 
paix. Nous saluons et appuyons egalement leur 
strategic conjointe sur le genre et la mediation. Nous 
pensons que cette strategie sera un moyen efficace 
d’accroitre la participation des femmes aux processus 
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de negociation et de fournir des services d’experts et 
des orientations aux parties et aux mediateurs. Le fait 
de ne pas traiter la violence sexuelle remet en cause 
l’objectif meme d’un accord de paix : la paix et la 
securite, pour tous. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Reuben (Israel) (parle en anglais) : Madame 
la Presidente, je salue la maniere avec laquelle votre 
delegation dirige l’important debat d’aujourd’hui. Je 
voudrais aussi remercier le Secretaire general, le 
Secretaire general adjoint, M. Le Roy, la Representante 
speciale, M me Wallstrom, et le Conseiller militaire, le 
general Gaye, de leurs exposes tres instructifs. 

Dix ans apres l’adoption de la resolution 
1325 (2000) par le Conseil de securite, quelques 
progres ont ete accomplis dans la lutte contre les 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Malheureusement, dans l’ensemble, les progres sont 
lents. Israel s’est porte coauteur de la resolution 

1960 (2010), reconnaissant qu’il est necessaire de 

mener rapidement une action collective sur cette 
question pressante. Coauteur des resolutions 
precedentes 1820 (2008) et 1888 (2009) du Conseil, 
Israel demeure fermement determine a assurer leur 
pleine mise en oeuvre. Nous nous felicitons du 

deployment d’un plus grand nombre de conseilleres 
pour la protection des femmes, de l’integration 
systematique dans les mandats des missions de 

maintien de la paix de dispositions visant a proteger les 
femmes et les filles contre les violences sexuelles et de 
la prise de conscience croissante de la necessity de 
faire participer les femmes a tout processus de paix. 

Israel accueille avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general publie le 24 novembre 2010 
(S/2010/604) et salue les efforts et le role de direction 
du Secretaire general en ce qui concerne cette question. 
Le rapport indique que les viols a grande echelle et 
autres formes de violence sexuelle - trop souvent 
commis en toute impunite - continuent de sevir dans 
de nombreuses zones de conflit. Comme l’a clairement 
dit la Representante speciale, M me Wallstrom, dans 
differentes instances, y compris au Conseil de securite, 
la violence sexuelle n’est ni une pratique culturelle ni 
une pratique sexuelle, il s’agit d’un acte criminel. 

Les actes de violence sexuelle sont des crimes 
atroces commis contre des personnes. Les femmes, les 
filles et les garqons qui sont violes sont non seulement 


cruellement prives de leur dignite au moment du crime, 
mais gardent egalement les sequelles de ces actes 
effroyables longtemps apres la fin des hostilites. 
Aucune indemnisation, quel qu’en soit le montant, ne 
peut guerir ces blessures. La triste realite est que la 
plupart des victimes sont oubliees et que les auteurs de 
ces crimes innommables ne sont jamais traduits en 
justice. Lorsqu’ils sont commis en periode de conflit 
arme et utilises de maniere deliberee et systematique, 
de tels actes sont une arme de guerre visant a infliger 
des souffrances, a faire regner la terreur et a detruire le 
tissu social des collectivites et des families. Comme le 
souligne a juste titre le Secretaire general dans son 
rapport, 

« Selon les circonstances, la violence sexuelle 
peut aussi constituer un crime de guerre, un crime 
contre l’humanite, un acte de torture ou un acte 
constitutif de genocide » ( S/2010/604, par. 4). 

Le rapport du Secretaire general contient un 
certain nombre de recommandations importantes visant 
a accroitre l’efficacite de l’action menee par la 
communaute internationale dans ce domaine. II est de 
plus en plus communement admis qu’il est necessaire 
de mettre en place un systeme de surveillance et de 
communication d’informations objectives et exactes en 
temps utile concernant les actes de violence sexuelle 
pour garantir la coherence et la coordination des 
mesures prises pour remedier aux violations et faire en 
sorte que les responsables rendent compte de leurs 
actes. Nous sommes favorables a l’etablissement d’une 
liste des auteurs d’actes de violence sexuelle, comme le 
preconise la resolution 1960 (2010). Une telle liste 
peut etre un moyen de prendre des mesures plus ciblees 
pour lutter contre ces atrocites lorsqu’elles sont 
commises. 

Israel appuie fermement le mandat du Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et reconnait le role central que la 
Represente speciale, M me Wallstrom, jouera dans le 
traitement de cette question. L’entite ONU-Femmes 
recemment creee, dont la Directrice executive est 
Michelle Bachelet, peut egalement jouer un role 
determinant et est bien placee pour travailler en 
cooperation avec l’ensemble du systeme des Nations 
Unies. 

Les effets de la violence sexuelle en periode de 
conflit peuvent etre mesures a l’aune des souffrances 
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insurmontables qu’elle inflige a des femmes et a des 
hommes, de ses effets devastateurs sur les 
communautes et de l’instabilite qu’elle continue de 
faire regner dans des regions entieres. Israel estime que 
les Etats Membres, individuellement et collectivement, 
doivent prendre des mesures resolues pour enrayer 
cette grave menace a la dignite humaine et a la paix. 

Ensemble, nous devons faire clairement savoir 
que la communaute internationale applique la politique 
de tolerance zero a l’egard des auteurs de violences 
sexuelles commises en periode de conflit arme et les 
traduira en justice, quel que soit le lieu dans lequel ils 
se livrent a ces crimes abominables et destructeurs. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lrlande. 

M me Anderson (Irlande) (parle en anglais) : Le 
present debat est urgent et necessaire. En cette periode 
festive, il nous est d’autant plus difficile de saisir 
l’horreur et la brutalite de la violence sexuelle 
perpetree a une telle echelle ainsi qu’il ressort du 
rapport du Secretaire general (S/2010/604). II ne 
saurait y avoir de contraste plus frappant entre la 
civilite qui caracterise notre vie ici et la perversite de 
la violence sexuelle si largement liee aux conflits. Ce 
rapport et la resolution 1960 (2010) etablissent un lien 
entre ces deux mondes. Ils expriment la volonte de la 
communaute internationale de se tenir aux cotes des 
victimes et de demander des comptes aux auteurs de 
ces actes. 

Les conflits et les violences sexuelles se 
nourrissent les uns des autres. Ce lien reciproque 
pernicieux est tres bien demontre dans le rapport du 
Secretaire general. C’est un excellent rapport qui 
contient une analyse claire et objective et des 
recommandations incisives. L’lrlande appuie 
fermement toutes ces recommandations et se felicite 
qu’elles aient ete largement prises en compte dans la 
resolution. Chaque paragraphe du dispositif de la 
resolution doit aboutir a des mesures resolues. Dans la 
declaration liminaire convaincante qu’elle a prononcee 
aujourd’hui, la Representante speciale, M me Wallstrom, 
a expose les normes que nous devons appliquer. Je 
voudrais faire quelques observations qui s’appuient sur 
l’experience acquise par l’lrlande dans le cadre 
d’operations de maintien de la paix des Nations Unies 
et de notre contribution a des programmes 
d’apprentissage mutuel. 


Notre participation importante aux activites de 
maintien de la paix des Nations Unies nous a appris 
que les facteurs declenchants de la violence sexuelle et 
les moyens d’influer sur les comportements different 
selon les situations. II existe cependant des points 
communs. Dans toutes les situations, une surveillance 
active et la communication de 1’information en temps 
voulu sont essentielles. Sans elles, les signes 
precurseurs ne seront pas detectes, les decisions prises 
ne s’appuieront pas sur les bons elements et les auteurs 
pourront trouver une porte de sortie. Dans 
pratiquement tous les cas, egalement, certains groupes 
sont particulierement exposes et ont besoin d’une 
protection specifique et particuliere. Trop souvent, les 
refugies et les personnes deplacees sont 
systematiquement pris pour cible, en particulier les 
personnes - des femmes pour la plupart - qui 
s’aventurent au-dela du perimetre des villages et des 
camps pour aller chercher de l’eau et du bois de 
chauffe. 

Le deployment recent de forces de defense 
irlandaises au sein de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) 
nous a permis de reflechir a plusieurs questions. Cette 
experience nous a appris qu’en faisant mieux connaitre 
les droits de l’homme et en faisant comprendre que la 
violence sexuelle et sexiste est inacceptable et que des 
responsabilites incombent au Gouvernement et a 
d’autres parties, la Mission a contribue a promouvoir 
un climat dans lequel les communautes avaient moins 
tendance a tolerer les actes de violence sexuelle et 
etaient plus susceptibles de les denoncer. 
Incontestablement, le fait de savoir qu’une mission de 
maintien de la paix, dans le cadre du mandat qui lui a 
ete confie, peut ameliorer la prise de conscience et 
reduire la tolerance des communautes a l’egard de tels 
actes est un enseignement utile. 

Cependant, aider a modifier les comportements et 
les normes implique une responsabilite de suivi. II 
n’est pas acceptable d’ouvrir de nouvelles perspectives 
a des communautes mais - une fois qu’il n’y a plus de 
presence internationale - de ne leur laisser aucun 
moyen d’appliquer ces nouvelles normes. C’est la que 
la continuite des activites de maintien et de 
consolidation de la paix est veritablement 
indispensable. Sur de nombreux theatres d’operations 
de maintien de la paix, il n’y a pas de systeme 
judiciaire ou penal national reellement operationnel. 
Meme si les agents de maintien de la paix 
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internationaux peuvent tenir de maniere temporaire un 
role tres important, le traitement de la violence 
sexuelle exige a terme de mener un grand nombre 
d’activites visant le renforcement des capacites, la 
formation et la mise en place d’infrastructures. Cela ne 
se fera peut-etre pas rapidement ni facilement mais 
seule cette approche integree garantira que le fleau de 
la violence sexuelle liee aux conflits soit combattu de 
maniere durable et tenable. 

Nous avons egalement pu tirer d’autres 
enseignements de l’echange d’experience auquel a 
donne lieu le processus d’apprentissage mutuel sur les 
femmes et la paix et la securite mis en place par 
l’lrlande en partenariat avec le Liberia et le Timor- 
Leste, une initiative novatrice permettant de mettre a 
profit l’experience vecue par ceux qui ont traverse un 
conflit, en Irlande, en Irlande du Nord, au Liberia et au 
Timor-Leste, afm d’examiner les problemes les plus 
graves auxquels les femmes et les filles doivent faire 
face pendant et apres les conflits. Le rapport, que nous 
avons presente sur ce processus le 25 octobre a la 
Secretaire generate adjointe, M mc Bachelet, met en 
exergue plusieurs points importants. 

Parmi les priorites specifiques soulignees tout au 
long de cette initiative figuraient notamment la 
necessity de lutter contre la culture de T imp unite des 
crimes de violence sexuelle, T exclusion des crimes 
sexuels des mesures d’amnistie, l’amelioration de 
l’acces des femmes a la justice formelle, traditionnelle 
et transitionnelle, la necessite d’une sensibilisation 
accrue des cellules familiales et des responsables 
locaux aux questions liees a la violence sexuelle et 
sexiste, le renforcement des capacites en matiere de 


poursuites contre les auteurs de crimes sexuels et 
l’integration de systemes de communication de 
l’information sur la violence sexuelle et sexiste aux 
systemes d’alerte rapide. 

L’lrlande s’efforce deja de donner suite a ces 
recommandations. Par exemple, le phenomene de la 
violence sexuelle et sexiste a ete incorpore a un 
systeme d’alerte et de reaction rapides mis en place au 
Timor-Leste avec des fonds du Gouvernement 
irlandais, dans lequel il figure au nombre des 
indicateurs. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer notre appui 
sans reserve a la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Wallstrom, et a son Bureau, et saluer a 
nouveau les mesures progressivement prises par le 
Conseil de securite sur cette question. Les auteurs des 
crimes de violence sexuelle savent desormais que 
Tattention du Conseil de securite est braquee sur eux. 
Lentement mais surement, l’obscurite dans laquelle ils 
trouvaient refuge est en voie de se dissiper. 

En cette saison qui nous rappelle a tous notre 
commune humanite, je ne pense pas que le Conseil de 
securite aurait pu envoyer un message plus approprie 
que nos expressions, aujourd’hui, de soutien et de 
solidarite aux victimes de violences sexuelles dans les 
conflits. 

La Presidente (parle en anglais) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste pour la 
presente seance. J’ai done T intention, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a demain, le 17 decembre, a 10 heures. 

La seance est suspendue a 18 h 35. 
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